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RESUME 

Le bilan de la surveillance des expositions professionnelles aux rayonnements ionisants concerne 

lõensemble des secteurs dõactivit® soumis ¨ un r®gime dõautorisation ou de d®claration, y 

compris ceux de la défense, dans les domaines des activités médicales et vétérinaires, de 

lõindustrie nucl®aire ou non nucl®aire, de la recherche  et de lõenseignement, ainsi que les 

secteurs concernés par une exposition à la radioactivité naturelle.  

Lõeffectif suivi en 2014 dans le cadre des activités soumises à autorisation ou à déclaration est 

en augmentation de 2% par rapport à 2013, avec 359 646 travailleurs . Parallèlement, la dose 

collective 1 mesurée par dosimétrie externe passive sõ®tablit ¨ 56,28 h.Sv pour 2014, contre 

68,47 h.Sv en 2013. Il faut toutefois noter que la dose collective de 2013 comprenait une 

composante de plus de 7 Sv se rapportant ¨ lõenregistrement dõun dosim¯tre unique, dose qui ne 

correspondait pas pour sa plus grande partie à une irradiation vraisemblable du porteur de ce 

dosimètre.  La dose individuelle moyenne sur lõensemble de lõeffectif suivi est donc à considérer 

comme plut¹t stable par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente. Parmi les 13 072 travailleurs ayant reçu 

plus de 1 mSv (limite annuelle réglementaire fixée pour la popula tion générale),  

2 291 travailleurs ont reçu une dose supérieure à 5 mSv 2. Une dose externe annuelle supérieure 

à 20 mSv (limite réglementaire de la dose effica ce fixée pour les travailleurs)  a été enregistrée 

pour 9 travailleurs . Un cas de dépassement de la limite de dose équivalente aux extrémités (500 

mSv) a également été enregistré.  

Ces tendances générales masquent cependant des disparités importantes dans la répartition des 

effectifs et des doses selon les domaines dõactivit®. Ainsi, le domaine m®dical et v®t®rinaire, 

qui regroupe la majorité  des effectifs suivis (63%), et le domaine de la recherche (4% des 

effectifs)  présentent les doses individuelle s moyennes3 les plus faibles, inférieures  à 0,4 mSv. 

Les travailleurs du nucl®aire et de lõindustrie non nucl®aire, repr®sentant ensemble 30% des 

effectifs suivis,  reçoivent les doses individuelles moyennes les plus élevées (respectivement 1,16 

et 1,45 mSv).  

Pour ce qui concerne le suivi de lõexposition interne, 306 220 examens ont été réalisés en 

routine  en 2014. Ce nombre dõexamens est en diminution par rapport à 2013 . La répartition 

entre les diff®rents types dõexamen est de 48% dõanalyses radiotoxicologiques des excrétas vs 

52% dõexamens anthroporadiométri ques. Le nombre de cas avérés de contamination interne 

reste faible  : en 2014, 5 travailleurs ont eu une dose efficace engagée 4 supérieure à 1 mSv, la 

dose engagée maximale étant de  13,3 mSv pour lõun dõeux.  

Concernant lõexposition ¨ la radioactivit® naturelle, ce rapport pr®sente un bilan dosimétrique 

des personnels navigants de lõaviation civile, soumis au rayonnement cosmique, qui inclut les 

données des 18 110 travailleurs dõAir France. La dose individuelle moyenne de cette population 

est stable (1,8 mSv vs 1,9 en 2013) et la dose individuelle maximale sõ®l¯ve ¨ 4,2 mSv.  

 

 

 

                                                 
1 La dose collective est la somme des doses individuelles reçues par un groupe de personnes donn®es. A titre dõexemple, la dose 

collective de 10 personnes ayant reçu chacune 1 mSv est égale à 10 homme.mSv. 
2  La valeur de 5 mSv correspond au quart de la limite réglementaire annuelle pour la dose efficace.  
3 Les valeurs indiqu®es dans ce paragraphe correspondent ¨ la dose moyenne calcul®e sur lõeffectif ayant re­u une dose 
sup®rieure au seuil dõenregistrement des dosim¯tres. 

4 En cas de contamination interne par un radionucléide, la dose dite engagée est celle délivrée sur toute la durée pendant 
laquelle le radionucl®ide est pr®sent dans lõorganisme. Par d®faut, la p®riode dõengagement consid®r®e est de 50 ans.  
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ABSTRACT 

National r esults of the individual monitoring of occupational exposure to ionizing radiation are 

reported  for  all civilian and military activities subject to  authorization  or declaration (i.e. 

medical and veterinary activities, nuclear industry, defence, non-nuclear industry and 

research), as well as for activities concerned by the enhanced exposure to natura l radiation.  

359 646 workers with in activities subject to  authorization  or declaration were monitored by 

passive dosimetry in 2014, which represents an increase by 2% compared to 2013. Conversely the 

collective dose decreased from 68,47 to 56,28 man.Sv. However it must be noted that t he 

collective dose for  2013 included a value exceeding 7 Sv registered on a unique dosimeter , 

which unlikely correspond s to a real irradiation of the worker wearing this dosimeter . Taking 

into account this particular event, t he average individual dose in 2014 is very close to that in 

2013. Furthermore, 13 072 workers received more than 1 mSv ( i.e. the legal dose limit for the 

public), and 2 291 workers received more than 5 mSv. Nine workers received more than 20 mSv 

(i.e. the dose limit for the workers in the French regulation). Important differences are noticed  

according to  the occupational activities: the average dose5 in the medical and veterinary field 

(which represents 63% of the monitored workers) and that in the research  field (4% of the 

monitored workers) are less than 0.4 mSv; the average doses are higher in the nuclear field and 

in the non-nuclear industry ( representing together 30% of the monitored workers), respectively 

1.16 and 1.45 mSv.  

Concerning internal dosimetry, 306 220 individual examinations have been performed in 2014, 

48% of which are radiotoxic ological analysis of excreta and 52% are direct body countings. In 

2014, 5 workers had a committed effective dose greater than  or equal to 1 mSv and the 

maximum dose was 13.3 mSv. 

Results of aircrew dosimetry  are also reported : in 2014, the average individual dose of 18 110 

aircrew members monitored within AIRFRANCE was found to be 1.8 mSv and the maximum 

individual dose was found to be 4.2 mSv. 

MOTS-CLES 

Travailleurs, doses, bilan des expositions, secteurs dõactivit®, poste de travail, incidents 

                                                 
5 Calculated over the number of workers having a dose above the minimum reporting level  
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INTRODUCTION 

 
L'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 

(IRSN) a été créé par la loi n° 2001 -398 du 9 mai 

2001 ; ses missions ont été précisées par le décret 

n° 2002-254 du 22 février 2002, modifié le 7 avril 

2007 pour tenir compte de la loi n° 2006 -686 du 13 

juin 2006, relative à la transparence et à la 

sécurité en matière nucléaire. Comme les agences 

de sécurité sanitaire, lõInstitut joue un r¹le actif 

dans le domaine de lõ®valuation des risques pour la 

santé humaine. Il a, entre autres missions, celle 

d'information du public dans ses domaines de 

compétences : les risques nucléaires et 

radiologiques.  

LõInstitut, qui rassemble plus de 1 700 salariés, 

parmi lesquels de nombreux experts, ingénieurs et 

chercheurs de compétences variées (physiciens, 

chimistes, géologues, médecins, biologistes, 

®pid®miologistesé), r®alise des recherches, des 

expertises et des travaux afin de  maîtriser les 

risques associés aux sources de rayonnements 

ionisants utilis®es dans lõindustrie, la recherche ou 

la médecine, ou encore aux rayonnements 

dõorigine naturel le. Plus pr®cis®ment, lõIRSN 

exerce ses missions dõexpertise et de recherche 

dans les domaines suivants : 

Å la sûreté des installations nucléaires, y compris 

celles intéressant la défense,  

Å la sûreté des transports de matières nucléaires 

et fissiles,  

Å la protection des travailleurs  et de la population 

contre les rayonnements ionisants,  

Å la protection de lõenvironnement contre les 

rayonnements ionisants, 

Å la protection et le contrôle des matières 

nucléaires et des produits susceptibles de 

concourir ¨ la fabrication dõarmes,  

Å la protection des installations et des transports 

contre les actions de malveillance.  

Des activités de recherche, souvent réalisées dans 

le cadre de programmes internationaux, 

permettent à l'IRSN de maintenir et de développer 

son expertise et d'asseoir sa position internationale 

de spécialiste des risques dans ses domaines de 

compétence, en particulier celui de la 

radioprotection des travailleurs.  

Dans ce domaine, lõIRSN apporte un appui 

technique au ministère chargé du travail [Direction 

G®n®rale du Travail (DGT)], ¨ lõAutorit® de S¾ret® 

Nucl®aire (ASN) ainsi quõau Délégué à la Sûreté 

Nucléaire et à la radioprotection pour les activités 

et installations intéressant la Défense (DSND). 

LõInstitut m¯ne ®galement des ®tudes pour ses 

propres besoins dõexpertise ou pour r®pondre ¨ des 

demandes extérieures.  

Au titre de sa m ission de veille permanente en 

mati¯re de radioprotection, lõIRSN assure une 

surveillance de lõexposition des travailleurs aux 

rayonnements ionisants. Lõobjet de ce document 

est de présenter le bilan des expositions 

professionnelles ®tabli par lõIRSN pour lõann®e 

2014, compte tenu notamment de la nature des 

activités professionnelles, conformément aux 

dispositions de lõarticle R. 4451-128 du Code du 

travail.  
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LA SURVEILLANCE DE LõEXPOSITION DES 
TRAVAILLEURS AUX RAYONNEMENTS IONISANTS
 

RAPPELS REGLEMENTAIRES 

  

Conformément aux dispositions du code du travail 

(articles R.4451-1 et suivants), une surveillance de 

lõexposition des travailleurs aux rayonnements 

ionisants est mise en ïuvre d¯s lors que ceux-ci 

sont susceptibles dõ°tre expos®s ¨ un risque d¾ aux 

rayonnements ionisants résultant :  

Å dõactivit®s nucl®aires soumises ¨ un r®gime 

dõautorisation ou de déclaration ;  

Å de la présence sur le lieu de travail de 

radionucléides naturels non utilisés pour leurs 

propriétés radioactives ;  

Å de la présence de rayonnement cosmique.  

Cette surveillance sõapplique ¨ tous les 

travailleurs, salariés ou non-salariés (article 

R.4451-9 du code du travail).  

A des fins de mise en place de la surveillance de 

lõexposition du travailleur, lõemployeur proc¯de ¨ 

une analyse des postes de travail qui est 

renouvelée périodiquement et qui doit comprendre 

une étude dosimétrique de ces postes (article 

R.4451-11 du code du travail). Sur la base de ces 

analyses, lõemployeur proc¯de au classement 

radiologique du travailleur. Le travailleur 

susceptible de recevoir, dans les conditions 

habituelles de travail, une dose efficace  supérieure 

à 6 mSv par an ou une dose équivalente supérieure 

aux 3/10 èmes des limites annuelles dõexposition est 

classé en catégorie A, sinon il est classé en 

catégorie B (articles R.4451-44 et 46 du code du 

travail).  

D¯s lors quõil est class® en cat®gorie A ou B, le 

travailleur b®n®ficie dõun suivi dosim®trique 

individuel et dõune surveillance m®dicale 

renforcée. Le suivi dosimétrique individuel a 

notamment pour objectif de vérifier que le 

travailleur ne d®passe pas lõune des limites 

annuelles réglementa ires de dose.  

Les limites annuelles applicables en France 

(articles R.4451-12 et 13 du code du travail) so nt 

rappelées dans le tableau 1.  

 

 Tableau 1 ð Valeurs limites dõexposition 

 

Corps entier  

(Dose efficace)  

Main, poignet, pied, 
cheville  

(Dose équivalente)  

Peau  

(Dose équivalente 
sur tout cm 2) 

Cristallin  

(Dose équivalente)  

Travailleur  20 mSv 500 mSv 500 mSv 150 mSv(*) 

Jeune 
travailleur  

(de 16 à 18 ans) 

  6 mSv 150 mSv 150 mSv 45 mSv(*) 

(*) Un abaissement de la limite de dose au cristallin est attendu lors de la prochaine trans position en droit français de 
la directive  2013/59/EURATOM du 5 décembre 2013 révisant les «normes de base» relatives à la protection sanitaire 
contre les dangers de lõexposition aux rayonnements ionisants. Cette nouvelle directive européenne fixe désormais la 
limite de dose annuelle au cristallin à 20 mSv.  
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Les modalités et les conditions de la surveillance 

dosimétrique de lõexposition des travailleurs aux 

rayonnements ionisants ont été précisées dans 

lõarr°t® du 17 juillet 2013 relatif à la carte 

individuelle de suivi médical et au suivi 

dosimétrique des travailleurs exposés aux 

rayonnements ionisants, qui a abrogé  lõarrêté du 

30 décembre 2004 à compter du 1er juillet 2014 , 

date dõentr®e en vigueur du nouveau texte.  

Le suivi dosimétrique doit être adapté au type de 

risque dõexposition du travailleur (article R. 4451-

62 du code du travail). Le suivi dosimétrique de 

référen ce comprend, l orsque le travailleur est 

expos® ¨ un risque dõexposition externe, un suivi 

par une dosimétrie externe passive. Lorsque le 

travailleur est expos® ¨ un risque dõexposition 

interne, le suivi est effectué par des mesures 

radiotoxicologiques et/o u anthroporadi ométriques 

qui permettent , le cas échéant, de calculer la dose 

efficace  ou équivalente  engagée. A cette 

dosim®trie de r®f®rence, sõajoute une dosim®trie 

opérationnelle pour les travailleurs entrant en 

zone contrôlée.  

Sõagissant des travailleurs expos®s ¨ la 

radioactivité naturelle renforcée dans les 

industries dites « NORM », une surveillance 

dosimétri que doit être mise en place, comme pour 

tous les autres travailleurs (suivi de lõexposition 

externe voire interne) dès lors que les mesures de 

prévention des risques mises en place par 

lõemployeur ne permettent pas dõassurer un niveau 

dõexposition inférieur à  1 mSv. 

Les travailleurs susceptibles dõ°tre expos®s au 

radon, dès lors que les mesures de prévention 

prises par lõemployeur ne permettent pas de 

r®duire la concentration dans lõambiance de travail 

à de ce gaz dans lõambiance de travail à moins de 

1 000 Bq/m 3 en moyenne annuelle (Arrêté du 8 

décembre 2008 portant homologation de la 

décision 2008-DC-0110 de lõAutorit® de sûreté 

nucléaire du 26 septembre 2008 relative à la 

gestion du risque lié au radon dans les lieux de 

travail ) sont suivis individuellement au moyen dõun 

dosimètre spécifique . 

Enfin, le personnel navigant exposé au 

rayonnement cosmique à un niveau susceptible de 

conduire à une dose supérieure à 1 mSv sur 12 mois 

glissants est suivi au moyen dõune dosim®trie 

calculée.  

LõIRSN, au moyen de lõoutil SISERI, assure la 

centralisation de lõensemble des résultats de la 

surveillance dosimétrique individuelle , sous une 

forme dématérialisée en permettant une gestion et 

un accès sécurisé aux informations recueillies ( voir 

page 25).  Lõensemble des informations n®cessaires 

¨ lõ®tablissement de la carte individuelle de suivi 

médical doivent être désormais transmises à 

SISERI. 

En termes dõorganisation, lõarr°t® du 17 juillet 

2013 détaille ainsi le dispositif mis en place pour 

recueillir, gérer et mettre ces informations à 

disposition des utilisateurs.  L e rôle de chacun des 

acteurs (employeur, médecin du travail, personne 

compétente en radioprotection, organisme de 

dosimétrie) impliqués dans la surveillance de la 

dosimétrie des travailleurs y est ainsi explicité. En 

particulier, le renseignement des informations 

relatives au travailleur et leur transmission à SISERI 

relèvent  dõune obligation de lõemployeur.  

Lõarr°t® du 17 juillet 2013  renforce ®galement les 

exigences de d®lais dõobtention des r®sultats des 

mesures et de leur transmission à SISERI afin 

dõoptimiser le dispositif. Chaque employeur est 

tenu de transmettre les d osimètres passifs à la fin 

de leur période de port et au plus tard 10 jours 

apr¯s lõ®ch®ance de cette p®riode.  De m°me, en 

situation optimale, chaque organisme de 

dosimétrie transmet les résultats de dosimétrie à 

SISERI le plus rapidement possible et au plus tard, 

20 jours après la période de port des dosimètres 

passifs.  

La plus grande précision des informations fournies 

à SISERI et notamment les informations relatives au 

domaine et au secteur dõactivit®, ainsi quõau 

m®tier, au statut dõemploi des travail leurs devra à 

terme permettre dõaffiner lõexploitation 

statistique des données dosimétriques relatives aux 

travailleurs exposés aux rayonnements ionisants et 

fournir ainsi une meilleure cartographie de la 

situation par secteur dõactivit® en France. 
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MODALITES DE LA SURVEILLANCE 

 

La dosimétrie individu elle doit être adaptée au 

poste de travail en permettant lõ®valuation ç aussi 

correcte que raisonnablement possible  » des doses 

reçues par le travailleur  affecté à ce poste, 

compte tenu des situations dõexposition et des 

contraintes existantes  :  

¶ la surveillance de lõexposition externe se fait 

par une dosimétrie externe  qui consiste à estimer 

les doses reçues par une personne exposée dans un 

champ de rayonnements ionisants (rayons X, 

gamma, bêta, neutrons) générés par une source 

extérieure à la person ne. Cette estimation est 

réalisée :  

- au moyen de dosimètres passifs, portés par 

les travailleurs  sur une période mensuelle 

pour les travailleurs classés en catégorie A 

et au plus trimestrielle pour les travailleurs 

classés en catégorie B. Ces dosimètres sont 

individuels et nominatifs et portés sous les 

équipements de protection  individuelle , le 

cas échéant, et  ils doivent être  adaptés 

aux différents types de rayonnements . Ils  

permettent de déterminer  la dose reçue 

par le corps entier (dosimètres portés à  la 

poitrine) ou par une partie du corps (peau, 

doigts, cristallin ),  en différé après lecture 

par un organisme de dosimétrie agréé  ou 

lõIRSN.  

Lorsque le travailleur intervient dans une 

zone réglementée contrôlée, il doit en 

outre porter un dosimètre élect ronique 

(dosimétrie opérationnelle)  ;  

La mesure de rayonnements de nature 

différente peut rendre nécessaire le port 

simultané de plusieurs dosimètres qui, 

lorsque cela est techniquement possible, 

sont rassemblés dans un même 

conditionnement. Selon les circ onstances 

de l'exposition, et notamment lorsque 

celle -ci nõest pas homog¯ne, le port de 

dosimètres supplémentaires doit permettre 

d'évaluer les doses équivalentes à certains 

organes ou parties du corps (tête, poignet, 

main, pied, doigt, abdomen, cristallin , 

etc.) et de contrôler ainsi le respect des 

valeurs limites de doses équivalentes fixées 

aux articles R. 4451-12 et 13 du code du 

travail.  

- par le calcul, au moyen du système 

SIEVERT PN ; pour ce qui concerne les 

doses de rayonnement cosmique reçues en 

vol par les personnels navigants ;  

¶ la surveillance de lõexposition interne est 

assurée par des analyses / examens réalisés selon 

un programme de surveillance prescrit par le 

médecin du travail. Ce programme repose sur 

lõanalyse des postes de travail qui comprend la 

caractérisation physico -chimique et radiologique 

des radionucléides susceptibles dõexposer le 

travailleur ainsi que leur période biologique, leur 

radiotoxicité et les voies dõexposition6. En milieu 

professionnel, la surveillance individuelle est 

concrètement assurée par des examens 

anthroporadio métriques (mesures directes de la 

contamination interne corporelle) et des analyses 

radiotoxicologiques (dosages réalisés sur des 

excrétas). Les différents types de surveillance de 

lõexposition interne (syst®matique, sp®ciale,é) 

sont définis dans la norme ISO 20553 [1]. Lorsque 

lõexposition est avérée et jugée significative, un 

calcul de dose est réalisé.  

Il existe une différence importante entre le suivi 

de lõexposition externe et le suivi de lõexposition 

interne. Le suivi de lõexposition externe repose sur 

des mesures directes et bien standardisées (en 

dehors du cas particulier d u personnel navigant 

pour qui la dose est évaluée par un calcul) . Dans 

tous les cas, la détermination de la dose externe 

est possible. Le suivi de lõexposition interne a 

davantage pour but de v®rifier lõabsence de 

contamination que dõestimer syst®matiquement la 

dose interne, le calcul de la dose engagée 

impliquant une démarche plus complexe qui fait 

intervenir de nombreux paramètres souvent 

déterminés avec une incertitude importante. Ce 

calcul nõest par cons®quent r®alisé que dans les 

cas où la contamination mesurée est jugée 

significative . 

Dans le cas particulier de lõexposition r®sultant de 

lõinhalation des radionucl®ides naturels en 

suspension dans lõair (descendants ¨ vie courte des 

isotopes 222 et 220 du radon et/o u émetteurs a à 

vie longue des cha´nes de lõuranium et du 

                                                 
6 Afin dõ®clairer les professionnels sur ces points, lõIRSN et 
lõINRS co-publient des fiches renseignant sur les différentes 
caractéristiques des radionucléides en sources non scellées 
(cf. Focus page 34). 
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thorium), la dose est déterminée à partir des 

mesures réalisées par un dosimètre spécifique.  

En application de lõarticle R. 4451-64 du code du 

travail, les mesures ou les calculs nécessaires à la 

surveillance de référence des travailleurs exposés 

sont r®alis®s par lõun des organismes suivants : 

¶ lõInstitut de radioprotection et de s¾ret® 

nucléaire  ;  

¶ un service de sant® au travail titulaire dõun 

certificat dõaccr®ditation ; 

¶ un organisme de dosimétrie ou un laboratoire de 

biologie m®dicale (LBM) titulaire dõun certificat 

dõaccr®ditation et agr®® par lõAutorit® de s¾ret® 

nucléaire.  

La réglementation française a également évolué en 

mati¯re dõagr®ment des organismes de dosimétrie. 

Lõarr°t® du 21 juin 2013 relatif aux conditions de 

d®livrance du certificat et de lõagr®ment des 

organismes en charge de la surveillance 

individuelle de lõexposition des travailleurs aux 

rayonnements ionisants a introduit  la norme 

dõaccr®ditation applicable aux laboratoires de 

biologie médicale. Il modifie  également 

lõorganisation de la proc®dure dõaccr®ditation et 

dõagr®ment des organismes en charge de la 

surveillance individuelle de lõexposition des 

travailleurs.  

 

 

SURVEILLANCE DE LõEXPOSITION EXTERNE DANS LES ACTIVITES SOUMISES A 
AUTORISATION OU A DECLARATION 
 

Les organismes de dosimétrie individuelle  

A la fin de lõann®e 2014, les organismes ayant un 

agrément pour la surveillance individuelle de 

lõexposition externe des travailleurs expos®s aux 

rayonnements ionisants sont au nombre de 7 : 

AREVA NC La Hague, AREVA NC Marcoule, DOSILAB, 

IPHC de Strasbourg, IPN dõOrsay, LANDAUER Europe 

et le SPRA. 

Leurs coordonnées sont disponibles dans le menu 

Informations/Agrément du  site internet SISERI :  

www.irsn.fr/SISERI 

A ces organismes sõajoute le laboratoire de 

dosimétrie de lõIRSN, non soumis ¨ agrément.  

 

Les différentes techniques  

Le tableau 2 présente un panorama des dosimètres 

externes passifs utilisés en France en 2014. Les 

techniques utilisées  en 2014 sont décrites ci -après. 

Le dosimètre thermoluminescent (TLD)  

De manière simplifiée, la thermoluminescence est 

la propriété que possèdent certains matériaux (le 

fluorure de lithium par exemple) de libérer, 

lorsquõils sont chauff®s, une quantit® de lumi¯re 

qui est proportionnelle à la dose de rayonnements 

ionisants à laquelle ils ont été exposés. La mesure 

de cette quantité de lumière permet, moyennant 

un étalonnage préalable, de déterminer la dose de 

rayonnements ionisants absorbée par le matériau 

thermoluminescent. Le dosimètre TLD  permet de 

détecter les rayonnements X, b et  g, et les 

neutrons moyennant lõutilisation de mat®riaux 

appropriés.  

Le dosimètre basé sur la luminescence stimulée 

optiquement (OSL)  

La technologie OSL, tout comme pour le TLD, 

repose sur le principe de lecture dõune ®mission de 

lumière par le matériau irradié, mais après une 

stimulation par diodes électroluminescentes au lieu 

du chauffage. Contrairement au TLD, lõOSL 

autorise la relecture du dosimètre. En effet, 

comme seule une petite fraction du dosimètre est 

stimulée, les dosimètres OSL peuvent être ré -

analysés plusieurs fois. Les dosimètres OSL sont 

sensibles aux rayonnements X, b et  g.  

Le dosimètre utilisant la radio photo 

luminescence (RPL)  

Dans le cas de la technologie RPL, les 

rayonnements ionisants incidents arrachent des 

http://www.irsn.fr/SISERI
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®lectrons ¨ la structure dõun d®tecteur en verre. 

Ces électrons sont ensuite piégés par des 

impuretés contenues dans le verre. Il suffit alors 

de placer le dosimètre sous un faisceau ultra -violet 

pour obtenir une « désexcitation » et donc  une 

émission de lumière proportionnelle à la dose. Ce 

dosimètre offre également des possibilités de 

relecture. Il permet la détection des rayonnements 

X, b et  g.  

Le détecteur solide de traces  
La détection solide de traces  est lõune des deux 

techniques de dosim®trie des neutrons, lõautre 

étant la technique TLD ( cf.  plus haut). Le 

détecteur solide de traces (plastique dur, en 

général du CR-39) est inséré dans un étui muni 

dõun ç radiateur è qui, suivant sa composition, 

permet la détection des neutrons sur un e large 

gamme dõ®nergie. 

 

Tableau 2 ð Panorama des dosimètres externes passifs utilisés en France en 2014 

Secteur 

d'activité ou 

établissement 

Dosimètres  

corps entier 

Seuil* 

(en mSv) 

Dosimètres 

poignets 

Seuil* 

(en mSv) 

Dosimètres 

Bagues 

Seuil* 

(en mSv) 

AREVA NC La Hague X, b, g et neutrons(dôalb®do) : TLD  
0,1 (0,34 
pour les 

neutrons) 
X, b, g et neutrons : TLD  

0,1 (pour 
les X et g ) 

- - 

AREVA NC Marcoule X, b, g et neutrons (dôalb®do) : TLD  
0,1 (0,33 
pour les 

neutrons) 
X, b, g et neutrons : TLD  0,1 - - 

DOSILAB  X, b, g : TLD 0,1 X, b, g : TLD 0,1 X, b, g : TLD 0,1 

IPHC  X, b, g : RPL 0,1 X, b, g : RPL 0,1  - - 

IPN  

X, b, g : RPL 0,05 - - - - 

Neutrons : détecteur solide de 
traces  

0,1 - - - - 

IRSN 

X, b, g : RPL 0,05 X, b, g :  TLD 0,1 X, b, g : TLD 0,1 

Neutrons : détecteur solide de 
traces 

0,1  
Neutrons : détecteur solide de 

traces 
0,1   

LANDAUER EUROPE  

X, b, g : OSL 0,05 X, b, g : OSL  0,1 X, b, g : TLD  0,1 

Neutrons : détecteur solide de 
traces (standard

 (**)
 ou ®quip® dôun 

radiateur en téflon
 (***)

) 
0,1 

Neutrons : détecteur solide de 
traces 

0,1 - - 

SPRA  

X, b, g :  OSL 0,1 X, b, g :  OSL 0,1 - - 

Neutrons : détecteur solide de 
traces 

0,1 - - - - 

(*) Ce seuil correspond à la valeur minimale de  dose enregistr®e (seuil dõenregistrement retenu par le laboratoire ).  
(**) Mesure des neutrons intermédiaires et rapides.  
(***) Permettant la mesure supplémentaire des neutrons thermiques.  

 

Le seuil dõenregistrement des doses externes passives 

La r®glementation fixe les r¯gles de mise en ïuvre 

de la dosimétrie externe passive. Elle impose 

notamment lõutilisation de grandeurs 

opérationnelles , à savoir les équivalents de dose 

individuels Hp(10), Hp(0,07) et Hp(3), qui 

correspondent respectivement à la mesure de dose 

en profondeur dans les tissus (risque dõexposition 

du corps entier), à la mesure de dose à la peau 

(risque dõexposition de la peau et des extr®mit®s) 

et à la mesure de la dose au cristallin , même si à 

la date de parution du présent rapport, aucun 

laboratoire nõest encore accrédité pour ce type de 

dosimétrie.  

Selon la r®glementation, le seuil dõenregistrement 

(plus petite dose non nulle enregistrée) ne peut 

être supérieur  à 0,1 mSv  et le pas dõenregis-

trement ne peut être supérieur à 0,05  mSv (valeurs 

applicables pour la dosimétrie corps entier depuis 

le 1er janvier 2008). Le seuil dõenregistrement est 

à distinguer de  la notion  de limite  de détection du 

dosimètre qui caractérise la valeur à partir de 

laquelle, compte -tenu des performances tech - 

niques du dosimètre, la valeur mesurée est 

considérée comme valide.  

 

 



LA RADIOPROTECTION DES TRAVAILLEURS EN 2014 

 

 Rapport PRP-HOM/2015-00004  17 / 118 

Surveillance de lõexposition aux neutrons 
 

 
Cette surveillance concerne en France un peu plus d e 10% de lõeffectif total suivi par dosimétrie externe 
passive. Ces travailleurs interviennent principalement dans diff®rents secteurs dõactivit® du nucl®aire 
(fabrication et retraitement du combustible, décontamination des châteaux de transport du combustible 
irradi®,é) mais une exposition aux neutrons est ®galement possible aupr¯s dõacc®l®rateurs de particules 
utilis®s dans le domaine m®dical, la recherche ou lõindustrie, lorsque lõ®nergie de ces particules est 
élevée.  

Les neutrons produisent des effets biologiq ues plus importants que les rayonnements X et g pour une dose 
donnée, et contrairement à ces derniers, les effets des neutrons sont fortement dépendants de leur  
®nergie (dõun facteur 5 ¨ 20 selon les ®nergies). Suivant les postes de travail, la gamme dõ®nergie des 
neutrons auxquels peuvent être exposés les travailleurs est très étendue  : de 10 -3 à 108 eV. A ceci sõajoute 
le fait que, de par leur nature, les neutrons ne sont pas aisément détectables.  
Aujourdõhui, les deux techniques utilis®es pour la dosim®trie passive des neutrons sont (cf.  tableau 2) :  

¶  les dosimètres à albédo qui utilisent des détecteurs thermoluminescents. Fortement dépendants du     
   spectre en énergie des neutrons, leur utilisation doit être réservée aux lieux de travail où le spectre    
   neutronique est bien connu et stable  ;  

¶  les dosimètres à détection solide de traces nucléaires.  
Parallèlement, les travailleurs doivent, lors de toute intervention en zone contr¹l®e, °tre ®quip®s dõun 
dosimètre opérationnel (électronique) permettant également la détection des neutrons.  
 

 

 

SURVEILLANCE DE LõEXPOSITION INTERNE DANS LES ACTIVITES SOUMISES A 
AUTORISATION OU A DECLARATION 

 
La surveillance de lõexposition interne concerne les 

personnels travaillant dans un environnement 

susceptible de contenir des substances radioactives 

(manipulation de sources non scellées, opérations 

de d®contamination,é). Les voies possibles 

dõincorporation de ces compos®s radioactifs sont 

lõinhalation, lõingestion, la p®n®tration 

transcutan®e et la blessure. Lõirradiation des tissus 

et des organes se poursuit tant que le 

radionucl®ide est pr®sent dans lõorganisme. De ce 

fait , lõexposition interne est appr®ci®e en ®valuant 

la dose engagée reçue en 50 ans (pour un adulte) 

au niveau dõun organe, dõun tissu ou de 

lõorganisme entier par suite de lõincorporation dõun 

ou plusieurs radionucléides.  

En pratique, sont concernés les trav ailleurs des 

installations nucléaires des domaines civil et 

militaire, des services de médecine nucléaire et 

des laboratoires de recherche utilisant des traceurs 

radioactifs (recherche médicale,  biologique et  

radiopharmaceutique essentiellement).  

La surveillance des personnels travaillant dans des 

installations nucléaires est assurée par les services 

de santé au travail (SST). Les analyses prescrites 

sont effectuées par les laboratoires de biologie 

médicale (LBM)  ou par les SST des entreprises 

exploitante s (défense, CEA, AREVA, EDF) dans 

certains cas. 

Sõagissant des professionnels du domaine m®dical 

et de la recherche, les examens prescrits par les 

médecins du travail sont pour la plupart réalisés 

par lõIRSN.  

La surveillance individuelle de lõexposition interne 

est mise en ïuvre par le chef dõ®tablissement d¯s 

lors quõun travailleur op¯re dans une zone 

surveillée ou contrôlée où il existe un risque de 

contamination. Le choix et la périodicité des 

examens sont déterminés par le médecin du 

travail, en foncti on de la nature et du niveau de 

lõexposition, ainsi que des radionucl®ides en cause.  

Cette surveillance consiste soit en des examens 

anthroporadiométriques qui permettent une 

mesure in vivo  directe de lõactivit® des 

radionucl®ides pr®sents dans lõorganisme, soit en 

des analyses radiotoxicologiques, cõest-à-dire des 

dosages de lõactivit® des radionucl®ides pr®sents 

dans des ®chantillons dõexcr®tas (urines, f¯ces, 

prélèvements nasaux par mouchages). Ces 

techniques ne sont pas nécessairement exclusives 
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et peuvent °tre mises en ïuvre conjointement 

pour un meilleur suivi de lõexposition. Des 

considérations pratiques doivent également être 

prises en compte : par exemple, le fait que 

lõexamen anthroporadiom®trique n®cessite de faire 

d®placer le travailleur vers lõinstallation fixe de 

mesure. Les mesures peuvent être réalisées à 

intervalle r®gulier, ¨ lõoccasion dõune manipulation 

inhabituelle ou encore en cas dõincident. La norme 

ISO 20553 [1] définit les programmes optimaux de 

surveillance individuelle  :  

- La surveillance de routine  (ou surveillance 

systématique) est associée à des opérations 

continues et visant à démontrer que les 

conditions de travail, y compris les niveaux de 

doses individuelles, restent satisfaisantes et en 

accord avec les exigences réglementaires. 

- La surveillance de chantier sõapplique à une 

op®ration sp®cifique et permettant dõobtenir 

des données soit sur une opération spécifique 

dõune dur®e limit®e, soit ¨ la suite de 

modifications majeures appliquées aux 

installations ou aux procédures, ou mis en 

place pour confirmer que le programme  de 

surveillance de routine est adéquat.  

- La surveillance de contrôle  est mise en place 

pour confirmer des hypothèses sur les 

conditions de travail, par exemple que des 

incorporations significatives ne se sont pas 

produites.  

- La surveillance spéciale  : surveillance mise en 

place pour quantifier des expositions 

significatives suite à des événements anormaux 

réels ou suspectés. 

- Dõapr¯s les recommandations de bonne 

pratique publiées par la Société Française de 

Médecine du Travail en juillet 2011, la 

surveillance de chantier et la surveillance de 

contrôle sont considérées comme des cas 

particuliers de la surveillance de routine.  

Dans la grande majorité des cas, la mesure vise 

davantage ¨ sõassurer de lõabsence de 

contamination chez le travailleur quõ¨ calculer une 

dose interne. Le cas échéant, le calcul de la dose 

engagée est réalisé sous la responsabilité du 

médecin du travail, à partir des résultats des 

mesures anthroporadiométriques et des analyses 

radiotoxicologiques, grâce à des modèles tenant 

compte de l a répartition du radionucléide dans 

lõorganisme et de son devenir en fonction du temps 

(cf.  p 20).  

 

 

 

        Recommandations de bonne pratique  pour la surveillance médico - 
       professionnelle de lõexposition interne aux radionucléides en INB  

 
Considérant les difficultés opérationnelles exprimées par les SST pour assurer la surveillance de 

lõexposition interne aux radionucl®ides dõorigine professionnelle dans les INB, un groupe de travail 

constitué de médecins du travail et dõexperts (dont des experts de lõIRSN) a ïuvr® ¨ lõ®laboration dõun 

guide et recommandations de bonne pratique. Publi® en juillet 2011, ce guide a pour objectif dõoptimiser 

le suivi dosim®trique et m®dical des travailleurs expos®s au risque dõexposition interne, dans le souci de 

promouvoir lõharmonisation des pratiques, le renforcement de la tra­abilit® des expositions internes et 

lõam®lioration des actions dõinformation aupr¯s des travailleurs concern®s. 

Les recommandations ont été élaborées selon la méthode pour la pratique clinique de la Haute Autorité 

de Sant®, et reposent sur les connaissances scientifiques et le retour dõexp®rience des pratiques 

professionnelles en dosimétrie interne. Ces recommandations concernent le champ des installations  

nucl®aires de base (INB) mais peuvent ®galement servir de base ¨ lõ®laboration de recommandations 

couvrant les autres domaines dõactivit®. 

Le guide est disponible sur le site de la Société Française de Médecine du Travail  :  

http://www.chu -rouen.fr/sfmt/pages/accueil.php .  

 

 

 

http://www.chu-rouen.fr/sfmt/pages/accueil.php
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Les organismes  impliqués  dans la  surveillance  de lõexposition interne  

Pour lõann®e 2014, les LBM ayant un agrément pour 

la surveillance individuelle de lõexposition interne 

des travailleurs exposés aux rayonnements 

ionisants (radiotoxicologie et/ou anthroporadi o-

métrie ) sont au nombre de 11 : AREVA NC La 

Hague, CEA Cadarache, CEA DAM Ile-de-France, 

CEA DAM Valduc, CEA Grenoble, CEA Marcoule, CEA 

Saclay, EDF Saint-Denis, le Service de Protection 

Radiologique des Armées (SPRA), lõEscadrille des 

Sous-marins Nucl®aires dõAttaque (ESNA) de Toulon 

et DCNS Toulon. Les agréments sont délivrés sur 

d®cision de lõASN pour une durée de 5 ans 

maximum. La soci®t® ALGADE dispose dõun 

agrément spécifique pour la surveillance 

individuelle liée à la radioactivité naturelle.  

A ces organismes sõajoutent les laboratoires de 

lõIRSN et les services de sant® au travail (SST), 

agréés selon les conditions d®finies ¨ lõarticle 

D.4622-48 du code du travail.  

 

Les méthodes de mesure de contamination  

Les examens anthroporadio métriques  

Lõanthroporadiométrie  consiste à quantifier 

lõactivit® retenue ¨ un instant donn® dans 

lõorganisme entier ou dans un organe sp®cifique 

(poumons, thyroïde, etc.) en détectant les 

rayonnements X ou g associés à la désintégration 

du(es) radionucléide(s) incorporé(s). Les mesures 

du corps entier sont particulièrement bien 

adaptées aux émetteurs de rayonnements  g 

dõ®nergie sup®rieure ¨ 200 keV (produits de fission 

et dõactivation). Les mesures pulmonaires des 

émetteurs de rayonnements X et g de basse énergie 

permettent de déterminer  la r®tention dõactivit® 

en cas dõexposition aux actinides (le plutonium 239 

par exemple)  ; cette technique reste cependant 

limitée par sa faible sensibilité. Enfin, la mesure 

thyroµdienne ¨ lõaide de d®tecteurs sp®cifiques est 

mise en ïuvre pour les isotopes de lõiode.  

Les mesures anthroporadiométriques sont réalisées 

dans des cellules blindées, afin de réduire le bruit 

de fond radiatif ambiant, ¨ lõaide de syst¯mes de 

mesure possédant un ou plusieurs détecteurs 

(f igure 1). Il sõagit soit de d®tecteurs semi-

conducteurs de type Germanium Hyper Pur (Ge 

HP), soit de détecteurs à scintillation de type 

iodure de sodium dopé au thallium  (NaI(Tl)).   

Lõidentification des radionucl®ides pr®sents est 

obtenue en comparant, à des énergies 

caract®ristiques, les pics dõabsorption totale à 

ceux des spectres des radionucléides enregistrés 

dans les bibliothèques de données nucléaires. 

Lõactivit® est d®termin®e par comparaison entre 

lõaire des pics obtenus lors des mesures de 

personnes et les valeurs de référence obtenues lo rs 

de mesures de fantômes anthropomorphes utilisés 

pour lõ®talonnage du syst¯me de d®tection. Cette 

technique est donc sensible ¨ lõ®talonnage : celui 

en ®nergie, r®alis® ¨ lõaide de sources ®talons, et 

celui en efficacit®, r®alis® ¨ lõaide de fant¹mes 

anthropomorphes dans lesquels on place des 

sources dõactivit® connue. 

 

Figure 1 ð Mesure anthroporadiométrique  pulmonaire  
¨ lõaide de d®tecteurs GeHP 

Les analyses radiotoxicologiques  

Les analyses radiotoxicologiques ont pour objet la 

mesure de la concentration dõactivit® pr®sente 

dans un ®chantillon dõexcr®ta (f igure 2). Les 

échantillons sont le plus souvent constitués de 

pr®l¯vements dõurine, de selles ou de mucus nasal. 

Lõanalyse des pr®l¯vements nasaux nõa pas 

vocation ¨ °tre utilis®e dans le cadre dõune 

estimation dosimétrique  ; il sõagit essentiellement 

dõune m®thode de d®pistage. Des analyses ¨ partir 

dõ®chantillons sanguins, salivaires ou de phan¯res 

peuvent également être réalisées.   

Les émetteurs a peuvent êt re détectés par 

comptage a global ou par spectrométrie a. Le 

comptage a r®alis® ¨ lõaide de compteurs 

proportionnels à gaz ou de détecteurs à 

scintillation (ZnS) permet de déterminer 
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rapidement le niveau dõactivit®, dans le contexte 

dõun incident par exemple.  

 
 

Figure 2 ð Mesure de la radioactivité au sein 

dõ®chantillons urinaires par spectrom®trie g dans le 
cadre dõanalyses radiotoxicologiques 

Seule la spectrométrie a permet de réaliser une 

analyse isotopique de lõ®chantillon, ¨ lõaide dõun 

détecteur comp os® dõune diode en silicium ou dõun 

compteur ¨ gaz. Pour cela, lõ®chantillon dõexcr®ta 

subit préalablement un traitement radiochimique 

comprenant la min®ralisation de lõ®chantillon, une 

purification chimique (chromatographie de partage 

ou résine anionique) et une fabrication des sources 

en couche mince, indispensable pour minimiser 

lõatt®nuation ®nerg®tique des particules a que lõon 

cherche à détecter. Certains laboratoires utilisent 

également des méthodes non radiamétriques 

(techniques de mesures pondérales ou 

spectrométrie de masse pour la mesure de 

lõuranium notamment) qui sont des m®thodes 

rapides permettant un tri en cas dõincident ou de 

suspicion de contamination.  

Les émetteurs b sont principalement mesurés par 

scintillation liquide. Cette méthode consiste à 

m®langer lõ®chantillon ¨ analyser avec un liquide 

scintillant. Lõ®mission des particules b provoque 

lõexcitation de certains atomes du milieu 

scintillant. Lors de leur retour ¨ lõ®tat 

fondamental, ces atomes émettent des photons qui 

peuvent être détectés. Suivant le radionucléide 

consid®r®, cette m®thode est mise en ïuvre 

directement ou ¨ la suite dõune pr®cipitation 

chimique sélective. Les émetteurs b peuvent 

également être me sur®s ¨ lõaide dõun compteur 

proportionnel après une étape préalable de 

séparation chimique du radionucléide.  

Les émetteurs X et g sont détectés par 

spectrom®trie directe ¨ lõaide dõun d®tecteur au 

germanium ou ¨ lõiodure de sodium, suivant le 

même principe dõanalyse des pics dõabsorption mis 

en ïuvre en anthroporadiométrie.  

Les m®thodes dõanalyses radiotoxicologiques sont 

sensibles à la fois aux performances des détecteurs 

utilisés, directement dépendantes de leur 

étalonnage, et aux procédés chimiques emp loyés 

dans les étapes de séparation et de purification 

des radionucléides. 

 

 

Lõestimation de la dose interne 

Afin de vérifier la conformité des résultats de la 

surveillance de lõexposition interne des travailleurs 

avec la réglement ation, les mesures anthropo -

radiométriques et/ou radiotoxicologiques doivent 

être interprétées en termes de dose engagée à 

lõaide de mod¯les syst®miques, sp®cifiques ¨ 

chaque élément, publiés par la CIPR (publications 

30, 56, 67, 69, etc.) et de modèles décrivant la 

biocinétique des radionucléides et la propagation 

des rayonnements dans les tissus. Des modèles 

biocinétiques correspondant aux deux voies 

dõincorporation les plus fr®quentes ont ®t® publi®s 

par la CIPR : le modèle des voies respiratoires pour 

lõincorporation par inhalation (publication 66) et le 

modèle gastro-intestinal pour lõincorporation par 

ingestion (publication 100).  

En pratique, une estimation dosimétrique 

comporte deux étapes  :  

1. lõestimation de lõactivité incorporée I 

(Bq) :  I = M/m(t)  

où M est la valeur dõactivit® (Bq) mesur®e t  jours 

après la contamination et m(t)  la valeur de la 

fonction m de r®tention ou dõexcr®tion ¨ la date 

de la mesure 

2. le calcul de la dose engagée E (Sv) :  

 E = I.ơ 

où I est lõactivité incorporée (Bq) et ơ le 

coefficient de dose par unit® dõincorporation 

(Sv/Bq), tel que précisé dans le c ode de la santé 

publique (arrêté du 1 er septembre 2003). 
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Lõestimation dosim®trique est un exercice rendu 

complexe par le fait que tous les paramètres 

nécessaires à sa réalisation ne sont pas connus de 

fa­on pr®cise. Cõest en particulier le cas des 

caract®ristiques temporelles de lõincorporation. 

Dans le cadre de la surveillance de routine, la CIPR 

recommande de supposer que lõincorporation a lieu 

au milieu de lõintervalle de surveillance, qui peut 

°tre de plusieurs mois. Dõautres param¯tres 

peuvent être connus avec des incertitudes, en 

particulier les caractérist iques physico-chimiques 

du contaminant, qui sont représentées par défaut 

par des valeurs de référence  : type dõabsorption 

F/M/S/V  pour lõinhalation, facteur de transfert 

gastro-intestinal f1 de 0 à 1 et diamètre aérodyna -

mique médian en activité (DAMA) de 1 ou de 5 µm. 

In fine, lõ®tablissement dõun sc®nario de 

contamination le plus réaliste possible, tenant 

compte des différentes mesures de contamination 

mises en ïuvre dans le programme de surveillance 

du travailleur exposé et des conditions dans 

lesquelles a eu lieu la contamination, peut 

permettre dõadapter lõ®valuation dosimétrique à la 

situation dõexposition sp®cifique.  

Les seuils utilis®s pour la surveillance de lõexposition interne  

 
La lim ite de détection  (LD) est la plus petite valeur 

détectable avec une incertitude acceptable, dans 

les conditions expérimentales décrites par la 

m®thode de mesure. La LD est lõun des crit¯res de 

performance des mesures radiotoxicologiques et 

anthroporadio métriques. Le tableau 3 présente les 

limites de détection atteintes par ces méthodes 

dans les laboratoires français en 2014, pour un 

certain nombre de radionucléides caractéristiques. 

Ces données sont issues des portées 

dõaccr®ditation de ces laboratoires par le COFRAC 

et des recommandations de bonne pratique 

(cf.  Focus p 18) publiées par la Société Française 

de Médecine du Travail [2]. Il apparaît que , pour 

un examen donné, les LD diffèrent parfois de 

plusieurs ordres de grandeur dõun laboratoire ¨ 

lõautre. Ceci sõexplique par le fait que la LD 

dépend de nombreux paramètres, parmi lesquels la 

durée de la mesure (suivant le programme de 

surveillance, la durée de la mesure peut être 

augmentée pour atteindre une LD  plus basse), le 

type et les performances intrin sèques du ou des 

détecteurs utilisés  : efficacité, résolution, bruit de 

fond, ainsi que la g®om®trie servant ¨ lõ®talonnage 

de ces détecteurs. Les programmes de surveillance 

et les protocoles de mesure ne font pas ¨ lõheure 

actuelle lõobjet de proc®dures standardisées entre 

les laboratoires, même si des initiatives sont en 

cours. 

 

 

Figure 3 - Seuils utilis®s pour la surveillance de lõexposition interne des travailleurs 

 

Pour certains examens, ou pour répondre à des 

situations particulières, le laboratoire peut rendre 

un r®sultat ¨ partir dõune limite dõinterpr®tation 

opérationnelle  définie au préalable avec le 

prescripteur, qui est supérieur e à la LD, au-delà de 

laquelle lõanalyse ou lõexamen est considéré 
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positif. A titre dõexemple, la limite de d®tection 

pour lõanalyse de lõuranium dans les selles est 

inférieure à 0,01 Bq par prélèvement pour 

lõensemble des laboratoires r®alisant cette 

analyse. Cependant, un de ces laboratoires indique 

une limite dõinterpr®tation op®rationnelle ®gale ¨ 

0,07 Bq par pr®l¯vement, de fa­on ¨ sõaffranchir 

dõune mesure dõuranium dõorigine naturelle 

(présence dans la chaîne alimentaire), non 

pertinente dans le cadr e de la surveillance des 

travailleurs exposés. Il faut préciser que la limite 

dõinterpr®tation op®rationnelle nõest pas d®finie 

dans la norme ISO 20553 [1]. Dans les bilans 

statistiques présentés dans ce rapport, sont 

pr®cis®s les nombres dõexamens consid®rés comme 

positifs, cõest-à-dire ceux dont le résultat est 

sup®rieur ¨ la limite dõinterpr®tation 

opérationnelle ou, à défaut, supérieur à la LD.  

Dans le cas où la mesure dépasse la limite 

dõinterpr®tation op®rationnelle (¨ d®faut, la LD), 

le médecin du tr avail a la responsabilité de réaliser 

ou non une estimation dosimétrique. Deux niveaux 

de référence sont définis par la norme ISO 20553 

[1] comme étant les valeurs des quantités au -

dessus desquelles une action particulière doit être 

engagée ou une décision doit être prise  : le niveau 

dõenregistrement et le niveau dõinvestigation. 

Le niveau dõenregistrement est le niveau de dose, 

dõexposition ou dõincorporation (d®termin® par 

lõemployeur ou par une autorit® comp®tente) ¨ 

partir duquel les valeurs doivent êtr e consignées 

dans le dossier médical. La valeur de ce niveau ne 

doit pas dépasser 5% des limites annuelles de dose 

(pour une période de surveillance donnée), soit  

1 mSv. Cõest le niveau de r®f®rence qui a ®t® 

considéré dans les bilans statistiques présentés 

dans ce rapport.  

Le niveau dõinvestigation est le niveau de dose, 

dõexposition ou dõincorporation (d®termin® par 

lõemployeur ou par une autorit® comp®tente) ¨ 

partir duquel lõestimation dosim®trique doit °tre 

confirmée par des investigations additionnel les. La 

valeur de ce niveau ne doit pas dépasser 30% des 

limites annuelles de dose, soit actuellement 6 mSv.  

 

Tableau 3 ð Limites de détection des principales techniques de dosim®trie interne mises en ïuvre en 
France en 2014 

Type  

dõexamen 
Type de 

rayonnements  
Radionucléide(s) considéré(s)  Limites de détection (LD)  

Radiotoxicologie  

des prélèvements 
nasaux 

a 

b 

g/X  

 

de 0,1 à 0,11 Bq(*) 

de 0,02 à 4 Bq(*) 

37 Bq(*) 

Radiotoxicologie  

des selles 

a 

g/X  

actinides 
60Co,137Cs,54Mn,110Ag 

de 0,0002 à 0,002 Bq(*) 

1 Bq(*) 

Radiotoxicologie  

des urines 

 

a 

 

 

 

 

b 

 

 

 

 

g/X  

uranium pondéral  

uranium 

actinides (sauf uranium)  
3H 
14C 
32P 
35S 

36Cl 
90Sr 

b totaux  

 

tous radionucléides 

de 0,1 à 4 µg/L  

de 0,0002 à 0,01 Bq 

de 0,0002 à 0,002 Bq 

de 15 à 1 850 Bq/L 

de 60 Bq/L à 370 Bq/L 

de 3,5 à 15 Bq/L 

de 4,5 à 20 Bq/L 

de 60 à 200 Bq/L 

de 0,2 à 0,6 Bq/L  

de 0,12 Bq/L à 0,4 Bq/L  

 

1 à 75 Bq/L 

Anthroporadiométrie 
corps entier  

g/X   137Cs 
60Co 

de 50 Bq à 300 Bq 

de 50 Bq à 300 Bq 

Anthroporadiométrie 
pulmonaire 

g/X  241Am 
235U 

239Pu 

de 5 Bq à 15 Bq 

de 7 Bq à 14 Bq 

1 000 à 7 000 Bq 

Anthroporadiométrie de 
la thyroïde  

g/X   131I 
125I  

de 2 Bq à 30 Bq 

de 20 à 25 Bq 

(*) il sõagit de Bq par ®chantillon ou pr®l¯vement 
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SURVEILLANCE DE LõEXPOSITION AU RAYONNEMENT COSMIQUE 
 

Depuis plus dõune dizaine dõann®es, le Système 

dõInformation et dõEvaluation par Vol de 

lõExposition au Rayonnement cosmique dans les 

Transports aériens (SIEVERT, www.sievert -

system.org), développé conjointement par la 

Direction g®n®rale de lõaviation civile (DGAC), 

lõObservatoire de Paris, lõInstitut Polaire fran­ais ð 

Paul Emile Victor (IPEV) et lõIRSN, est mis ¨ la 

disposition des compagnies aériennes pour le calcul 

des doses de rayonnement cosmique reçues par les 

personnels navigants lors des vols en fonction des 

routes empruntées (cf.  Focus page suivante). Les 

doses sont évaluées en fonction des paramètres du 

vol. Un modèle est utilisé pour élaborer les 

cartographies de débits de dose de rayonnement 

cosmique jusquõà une altitude de 80 000 pieds.  

LõIRSN propose aux compagnies une gestion 

automatisée reposant sur un fichier fournissant les 

données des vols réalisés sur la période de suivi. A 

partir des caract®ristiques dõun vol, le calculateur 

de SIEVERT ®value le temps pass® par lõavion dans 

chaque maille de lõespace a®rien et, en cumulant 

les doses élémentaires des mailles successives, en 

déduit la dose reçue au cours de ce vol.  

A ce stade, les données dosimétriques ne sont pas 

nominatives.  Précédemment, il appart enait à 

lõemployeur de cumuler les doses calcul®es pour 

les diff®rents vols effectu®s au cours dõune ann®e 

par chaque personnel navigant et de les 

transmettre au système SISERI. Depuis le 1er juillet 

2014, date dõentr®e en vigueur de lõarr°t® du 17 

juillet 2013 relatif à la carte de suivi médical et de 

suivi dosimétrique des travailleurs exposés aux 

rayonnements ionisants, le dispositif a évolué et 

cõest lõIRSN qui réalise le calcul d es doses 

individuelles pour chaque personnel navigant, via 

lõapplication SIEVERT PN, à partir des données de 

vol et de présence des personnels fournies par les 

compagnies. Ces données dosimétriques sont 

ensuite transmises automatiquement au registre 

national de la dosimétrie des travailleurs SISERI.  

 

 

SURVEILLANCE DE LõEXPOSITION AUX MATERIAUX NORM OU AU RADON DõORIGINE 
GEOLOGIQUE 

 

Lõarr°t® du 17 juillet 2013 relatif à la carte de 

suivi médical et au suivi dosimétrique des 

travailleurs exposés aux rayonnements ionisants 

stipule que la surveillance dosimétrique des 

travailleurs exposés à une source naturelle de 

radioactivité consiste soit en une mesure à partir 

de dosimètre individuel, soit en une évaluation par 

le calcul. Pour ce qui est de la mesure, l õexposition 

externe  est suivie au moyen de la dosimétrie 

passive. Aux laboratoires agréés cités  

p 15 sõajoute la soci®t® ALGADE qui est agr®®e 

pour la surveillance indiv iduelle au moyen de 

dosimètres TLD (seuil dõenregistrement de 

0,1 mSv) de lõexposition externe des travailleurs 

exposés aux radionucléides naturels des chaînes de 

lõuranium et du thorium. 

Lõexposition r®sultant de lõinhalation des 

radionucléides natu rels en suspension dans lõair 

(descendants à vie courte des isotopes 222 et 220 

du radon et/ou émetteurs a à vie longue des 

cha´nes de lõuranium et du thorium), est suivie au 

moyen dõun dosim¯tre sp®cifique adapt® pour une 

mesure int®gr®e sur la p®riode dõexposition . Le 

dosim¯tre mesure lõ®nergie a potentielle des 

descendants à vie courte des isotopes 222 et 220 

du radon et lõactivit® susceptible dõ°tre incorporée 

par inhalation des émetteurs a à vie longue des 

cha´nes de lõuranium et du thorium. La dose est 

estimée en appliquant les facteurs de conversion 

mentionn®s dans lõannexe III de lõarrêté du 1 er 

septembre 2003 définissant les modalités de calcul 

des doses efficaces et des doses équivalentes 

r®sultant de lõexposition des personnes aux 

rayonnements ionisants. Actuellement, seule la 

société ALGADE est agréée pour la surveillance de 

ces expositions, réalisée au moyen du dosimètre 

alpha individuel .  

 

http://www.sievert-system.org/
http://www.sievert-system.org/
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Exposition des personnels navigants aux rayonnements ionisants  
 
 

La terre reçoit en permanence des particules, provenant des explosions de supernova de notre galaxie ou 

dõ®ruptions solaires, qui constituent le rayonnement cosmique. Lõexposition ¨ ce rayonnement cro´t avec 

lõaltitude car la protection de lõatmosph¯re diminue. Sont donc principalement concernés les spationautes 

ainsi que les personnes utilisant fréquemment les moyens de transports aériens, notamment les personnels 

navigants. Lõexposition varie ®galement avec lõitin®raire emprunt® par lõavion ; elle est plu s forte aux 

p¹les quõ¨ lõ®quateur. Voici ¨ titre dõexemple les doses en millisieverts (mSv) re­ues pour quelques routes 

représentatives  :  

 
Mesures réalisées sur des routes représentatives des différentes situations d'exposition aux rayonnements cosmiques. Dans les cercles, est 

mentionné le débit d'équivalent de dose ambiant moyen sur le vol en microsieverts par heure (µSv/h). La dose totale est donnée pour un aller-
retour en millisieverts (mSv). Pour le vol Paris-New York, la mesure a été effectuée en Concorde. 

Source : IRSN 

 

Lõexposition au rayonnement cosmique pr®sente un caract¯re in®luctable et se pr°te difficilement ¨ des 

mesures de protection  comme lõajout de blindages. En revanche, elle est prévisible et donc planifiable, 

dans une certaine mesure, si besoin. Les bilans réalisés ces dernières années ont établi que le personnel 

navigant re­oit une dose annuelle individuelle moyenne de lõordre de 2 mSv, la dose maximale ®tant de 

lõordre de 5 mSv. Ces valeurs sont proches de celles observ®es dans dõautres pays europ®ens tels que 

lõAllemagne ou les Pays-Bas. 

 

Programme de mesures permanentes en vol 

LõIRSN a mis en place depuis 2013, en partenariat avec Air France, un programme de mesures en vol. Ce 

programme consiste à déployer des dosimètres électroniques ¨ bord dõune vingtaine dõavions de telle 

sorte quõ¨ tout moment, un nombre suffisant de dosim¯tres se trouve en permanence en vol, r®partis de 

fa­on globalement homog¯ne sur le globe. Lõobjectif est dõacqu®rir de nouvelles donn®es pour 

caractériser lõimpact dosim®trique associ® aux ®ruptions solaires, par nature non pr®visibles, dans le but 

dõaffiner les mod¯les existants. 
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CENTRALISATION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE INDIVIDUELLE DES 
TRAVAILLEURS DANS SISERI 

 

Le système SISERI, dont la gestion a été 

r®glementairement confi®e ¨ lõIRSN, a ®t® mis en 

service en 2005. Il  centralise, consolide et 

conserve lõensemble des r®sultats de la 

surveillance individuelle de l'exposition des 

travailleurs afin de constituer le r egistre national 

dõexposition des travailleurs aux rayonnements 

ionisants. Les informations dosimétriques 

individuelles enregistrées dans SISERI sont mises à 

disposition des médecins du travail et des 

personnes compétentes en radioprotection (PCR) 

via Internet ( www.irsn.fr/siseri ) afin d'optimiser la 

surveillance médicale et la radioprotection des 

travailleurs (figure 4).  Ces données ont aussi 

vocation à être exploitées à des fins statistiques et 

épidémiologiques. 

De 2005 ¨ 2010, le syst¯me dõinformation SISERI a 

été progressivement doté des fonctionnalités lui 

permettant dõ°tre en capacit® de recevoir 

lõensemble des donn®es de la surveillance de 

lõexposition des travailleurs aux rayonnements 

ionisants, à savoir les résultats de  :  

¶ la dosimétrie externe passive (corps entier , peau, 

extrémités,  cristallin), transmise  par les 

organismes de dosimétrie ;   

¶ la surveillance de lõexposition interne, à savoir 

les résultats d es analyses radiotoxicologiques et 

des examens anthroporadiométriques fournis par 

les Laboratoires de Biologie Médicale (LBM) ou les 

Services de Santé au Travail (SST), et, lorsque les 

circonstances le nécessitent et le permettent, les 

doses efficaces engagées et/ou les doses 

équivalentes engagées calculées par les médecins 

du travail  ;  

¶ la surveillance de lõexposition r®sultant de 

lõinhalation des descendants ¨ vie courte des 

isotopes du radon et/ou des émetteurs à vie longue 

des chaines de lõuranium et du thorium, transmis 

par lõorganisme agr®® ; 

¶ la dosimétrie des personnels navigants,  

¶ la dosimétrie externe opérationnelle, envoyé e 

directement par les personnes compétentes en 

radioprotection (PCR) des établissements devant 

mettre en place ce type de surveillance du fait du 

classement de certains de leurs locaux en « zones 

contrôlées ». 

En 2010, le système SISERI est entré  dans une 

phase de fonctionnement «  de croisière  » au regard 

des obligations de centralisation, de consolidation 

et de conservation des données dosimétriques 

individuelles .  

Néanmoins, sur la base du retour dõexp®rience des 

premières années de fonctionnement, lõIRSN avait, 

dès 2009, alerté les autorités sur les difficultés 

rencontrées dans la gestion du système et surtout 

sur ses lacunes concernant les informations 

nécessaires à son exploitation à des fins 

statistiques, selon les dispositions réglementaires 

prises ¨ lõarticle R. 4451-128 du code du travail. 

Sõen est alors suivi une r®flexion pour int®grer dans 

SISERI, en plus des résultats de la surveillance 

dosimétrique individuel le, des informations 

relatives aux activit®s, m®tiers et statut dõemploi 

de chacun des travailleurs recensés dans ce 

registre. Cette r®flexion sõest concrétisée par la 

publication de lõarr°t® du 17 juillet 2013 relatif ¨ 

la carte de suivi médical et au suivi dosimétrique 

des travailleurs exposés aux rayonnements 

ionisants, abrogeant lõarr°t® du 30 d®cembre 2004. 

Ce nouvel arrêté renforce le rôle de SISERI dans le 

dispositif national de surveillance de lõexposition 

des travailleurs. Il impose aux employeurs de 

désormais déclarer dans SISERI des informations 

« administratives  » (identité, activité, métier, 

statut dõemploi, quotit® de travailé) et conf¯re ¨  

SISERI la mission de gérer les cartes de suivi 

médical sur la base de ces informations et de 

mettre ces cartes à disposition des médecins du 

travail.  

Afin de sõadapter aux nouvelles dispositions 

réglementaire s de lõarr°t® du 17 juillet 2013 et 

dõassurer les nouvelles fonctionnalit®s qui lui sont 

attribuées, le système d õinformation SISERI a dû 

évoluer. Ce chantier a nécessité une analyse 

fonct ionnelle détaillée pour engager des 

développements informatiques consé quents qui se 

sont achev®s au d®but de lõann®e 2014. Ils se sont 

concrétisés avec lõouverture aux utilisateurs de la 

nouvelle version de SISERI en mars 2014. Ceci a 

permis dõoffrir aux utilisateurs une période 

dõappropriation des nouvelles fonctionnalit®s, 

avant lõentr®e en vigueur de lõarr°t® du 17 juillet 

2013, le 1er juillet 2014.  

http://www.irsn.fr/siseri
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Les nouvelles fonctionnalités de SISERI  

Les employeurs sont, depuis le 1er juillet 2014,  

tenus dõenregistrer dans SISERI, pour chacun des 

travailleurs exposés aux rayonnements ionisants, 

les informations figurant à l õarticle 7 de l õarrêté. A 

cette fin, ils doivent  désigner un Correspondant 

SISERI de lõEmployeur (CSE) ; celui -ci dispose dõun 

accès sécurisé à SISERI, lui permettant de 

renseigner les informations requises. La 

désignation de ce CSE est comparable à la 

désignation de la PCR et du MDT par lõemployeur : 

elle se fait  au travers de la signature par 

lõemployeur dõun protocole dõaccès à SISERI, au 

titre duquel CSE, PCR et MDT autorisés à se 

connecter sont nommément désignés.  

Une d®marche de signature du protocole dõacc¯s 

entièrement dématérialisée  

La signature de ce protocole est entièrement 

dématérialisée grâce à une application 

informa tique dédiée, l õapplication PASS (Protocole 

dõaccès sécurisé à SISERI) accessible depuis le site 

public SISERI. Après signature (électronique) de ce 

protocole, chacune des personnes désignées au 

titre de ce dernier doit retirer , sur une adresse 

internet, u n certificat électronique d õauthentifi -

cation et de chiffrement des données, à installer 

sur son poste de travail (procédure détaillée sur le 

site public SISERI), et reçoit  par mail un code 

dõacc¯s confidentiel ¨ SISERI, garantissant la 

sécurité et la conf identialité des envois ou des 

consultations de données.  

Des pages de SISERI dédiées aux CSE  

Le CSE dispose de pages dédiées lui permettant de 

renseigner, modifier ou compléter les informations 

exigées par lõarticle 7 de l õarrêté. Des possibilités 

de gestion de la liste des travailleurs sont offertes 

afin de permettre des regroupements en sous ð

listes, en adéquation avec le découpage 

opérationnel (regroupement en sous -unités, par 

établissementé). Des possibilités de télécharge-

ment par le CSE ou la PCR de listes de travailleurs 

comprenant les informations administratives 

requises par lõarrêté sont offertes. Avec ces 

facilités, l õemployeur peut renvoyer vers les 

organismes de dosimétrie agréés, les informations 

nécessaires à la mise en place du suivi 

dosimétrique, sans nouvelle saisie.  

Une carte de suivi médical pré -remplie à  

disposition du MDT  

A partir des informations transmises par le CSE ou 

des informations déjà présentes dans SISERI 

complétées, le cas échéant, par le CSE, SISERI 

prépare une carte de  suivi médical virtuelle pré -

remplie, pour chacun des travailleurs. En se 

connectant sur SISERI, le médecin du travail 

visualise cette carte, la compl ète des informations 

relevant de ses obligations (date de la visite 

médicale, absence de contre -indication s à 

effectuer des travaux sous rayonnement). Le 

médecin peut alors imprimer cette carte  dans un 

fichier numérique ou physiquement , la signer et 

apposer son cachet, en vue de la remettre au 

travailleur. Les accès du médecin du travail aux 

résultats dosimétr iques du travailleur sont 

maintenus ¨ lõidentique de ce quõils ®taient, 

lõarr°t® du 17 juillet 2013  nõayant apport® aucune 

modification de ce point.   

Des droits dõacc¯s pour la PCR ®tendus aux 
informations administratives du travailleur  

Les accès de la PCR aux résultats dosimétriques du 

travailleur restent également sans changement ,  

lõarr°t® du 17 juillet 2013  nõayant apport® aucune 

®volution de ces droits dõacc¯s. La PCR a, en 

revanche, accès aux listes des travailleurs afin de 

faciliter ses échanges avec les organismes de 

dosimétrie agréés. Par ailleurs, les modalités 

dõenvoi des résultats de dosimétrie opérationnelle 

par la PCR sont inchangées.  

Des échanges entre les organismes agréés et 
SISERI inchangés  

Les modalités techniques dõenvoi des résultats 

dosimétriques par les organismes de dosimétrie 

agréés ne sont pas modifiées. Toutefois, ces 

organismes sont désormais tenus de signaler dans 

les fichiers transmis à SISERI, le cas échéant, 

lõabsence de résultat au-delà des délais fixés par le 

texte de l õarrêté, dans l õattente de la transmission 

ultérieure de la valeur.  

Au-delà du fonctionnement per se du système 

dõinformation, la base de donn®es de SISERI qui 

constitue le registre national des travailleurs 

exposés aux rayonnements ionisants est exploitée 

par lõIRSN pour r®pondre à différentes demandes 

ou missions réglementairement encadrées 

dõacteurs de la radioprotection. 
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En accord avec son rôle dans la surveillance 

dosim®triques des travailleurs, lõIRSN alerte les 

médecins du travail des dépassements de limite 

réglementaire de dose constatés dans SISERI, 

notamment par cumul des valeurs issues des 

différents organismes agréés.  

LõIRSN r®pond ®galement aux demandes de cumul 

de dose carrière émanant des médecins du travail 

ou des travailleurs eux -mêmes. Les résultats 

fournis sont établis sur la base des informations du 

registre collectées depuis la mise en service de 

SISERI en 2005 et des informations dosimétriques 

antérieures, récupérées à partir des différents 

supports, correspondant aux modes dõarchivage en 

vigueur aux différentes époques concernées.  

LõIRSN r®pond ®galement aux demandes 

dõextraction de donn®es dosim®triques ®manant 

des inspecteurs du travail et de la radioprotection, 

selon les dispositions prévues au code du travail.  

Lõensemble du dispositif SISERI et de son utilisation 

est schématisé dans la figure 4. 

  

 

 

 

La transmission des données à SISERI en 201 4 

 

La disponibilité des données en consultation par les 

PCR et les MDT dépend de leur transmission par les 

différents fournisseurs et de leur correcte 

int®gration dans SISERI. Si lõIRSN nõa pas les 

moyens de v®rifier lõexhaustivit® des donn®es 

transmises par les différents fournisseurs de 

données, il peut vérifier la qualité des donné es 

envoyées et doit veiller à leur intégration dans la 

base de données afin de les rendre consultables le 

plus rapidement possible. Pour lõann®e 2014, les 

constats suivants ont pu être faits.  

 

Données administratives  

Lõouverture des nouvelles fonctionnalités de SISERI  

permettant ¨ lõemployeur de renseigner les 

informations relatives à leurs travailleurs a eu lieu 

en mars 2014. Un an après cette mise en service, 

les constats suivants pouvaient être établis  :  

Plus de 6 000 signatures de protocole dõacc¯s ont 

®t® r®alis®es en un an. La grande majorit® dõentre 

eux correspondent à des modifications de 

protocoles dõacc¯s pr®existant pour notamment 

désigner des CSE. Bien que le nombre de 

protocoles signés en mars 2014 ne correspondait 

quõ¨ environ 30% de ce qui est attendu par 

lõapplication du nouvel arr°t®, cette premi¯re 

ann®e de fonctionnement nõa pas montr® de 

progression forte de la signature de nouveaux 

protocoles.  

Le nombre des CSE nommés un an après 

lõouverture du service sõ®l¯ve ¨ 4 300. Pour la 

moiti® dõentre eux, les CSE sont également des 

PCR. Il faut noter que ce sont désormais p rès de 

4 000 médecins du travail et plus de 7  300 PCR qui 

qui disposent dõun acc¯s s®curis® ¨ SISERI. 

Le renseignement par les CSE des informations 

relatives aux travailleurs d ans SISERI a débuté mais 

la compl®tude des informations nõest constat®e 

que pour un peu moins de 15% des travailleurs 

ayant eu au moins un résultat dosimétrique en 

2014. 

Dosimétrie externe passive  

Les délais de transmission des données par les 

organismes agréés et le laboratoire de dosimétrie 

de lõIRSN ont été globalement respectés  même si 

quelques retards ont pu être observés 

ponctuellement. La qualité des données transmises 

a été du même niveau que celle observée les 

années précédentes avec toutefois un t rès léger 

retrait  : 91% dõentre elles ont ®t® int®gr®es sans 

quõaucune intervention d u gestionnaire de la base 

de données ne soit nécessaire, ces données ont 

donc été immédiatement accessibles aux 

utilisateurs de SISERI. Les 9% de données 

demandant un traitement par des opérateurs de 

lõIRSN ont ®t® int®gr®es le lendemain ou dans les 

quelques jours suivant leur réception dans SISERI. 

Le nombre de résultats de dosimétrie passive 

(corps entier, peau et extrémités) enregistr és pour 

lõann®e 2014 sõ®l¯ve ¨ 2 millions.  
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Figure 4 ð Description du fonctionnement du système SISERI  

 

 

Résultats de la surveillance de lõexposition 

interne  

Lõenvoi des r®sultats est devenu effectif pour la 

plupart des laboratoires au cours de lõann®e 2010 

et depuis 2011, lõensemble des organismes agr®®s 

transmet régulièrement des fichiers à SISERI. 

Toutefois en 2014, des écarts de transmission ont 

été identifiés et chacun de ces retards a fait 

lõobjet dõ®changes entre lõIRSN et lõorganisme 

concerné pour résoudre les difficultés rencontrées 

au plus vite.  Les résultats de près de 80 000 

examens ont été enregistrés dans SISERI pour 

lõann®e 2014. Les délais de transmission sont 

encore un peu erratiques pour certains organismes 

et des efforts doivent être faits pour régulariser la 

fréquence des envois.  
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Dosimétrie des personnels navigants  

Lõann®e 2014 a ®t® marqu®e par lõ®volution des 

dispositions pour la transmission des résultats 

dosimétriques des personnels navigants : ceux-ci 

sont désormais transmis directement à partir du 

système SIEVERT PN qui calcule la dose mensuelle 

de chacun des travailleurs sur la base des 

informations  fournies par les compagnies à ce 

système. Plus de 195 000 valeurs ont été 

transmises à SISERI en 2014, pour des personnels 

relevant de 4 des 8 compagnies aériennes ayant 

adhéré à SIEVERT PN. 

Dosimétrie du radon et  des radionucléides 

émetteurs à vie longue  des chaînes de lõuranium 

et du thorium  

Le système SISERI est en capacité de recevoir ces 

données depuis fin 2010. En 2014, environ plus de 

9 300 résultats ont été envoyés par le laboratoire 

agréé pour ce type de surveillance.  

Dosimétrie externe opérationn elle  

Sur lõensemble de lõann®e 2014, le nombre moyen 

de fichiers reçus sõ®l¯ve ¨ pr¯s de 2 800 par mois, 

sans variation notable par rapport à 2013. La 

qualité des données est relativement bonne en ce 

qui concerne les identifiants des travailleurs  ; en 

revanche, assez peu dõattention est port®e par les 

fournisseurs sur les doublons de données. En effet, 

de nombreuses valeurs sont envoyées plusieurs 

fois. Détectées par le système, elles ne sont 

intégrées quõune seule fois dans la base, 

nécessitant  de ce fait  une intervention d u 

gestionnaire de lõIRSN. 

Au total 13,7 millions de valeurs de dose  

« opérationnelle » ont été enregistrées dans SISERI 

en 2014 (13,5 millions en 2013).  Parmi ces 

données, 56% proviennent des entreprises du 

nucléaire, 37% du domaine médical et vétérinaire, 

3% de lõindustrie non nucl®aire et 1,4% du domaine 

de la recherche.  

 

La consultation des données de  SISERI en 2014 

Seuls les PCR et MDT travaillant pour le compte 

dõun employeur qui en a fait la demande peuvent, 

apr¯s avoir sign® le protocole dõacc¯s ¨ SISERI, 

accéder aux résultats de la dosimétrie des 

travailleurs dont ils ont la ch arge, dans le strict 

respect des conditions de consultation fixées par la 

réglementation. Le nombre de PCR et de MDT 

ayant une cl® dõacc¯s au syst¯me est en constante 

progression depuis le 15 février 2005.  A la fin de 

lõann®e 2014, 3 840 MDT et 7 300 PCR avaient 

accès à SISERI, soit une augmentation par rapport à 

2013 de près de 20% pour les 2 types de profil . 

Cette augmentation  est plus forte que les années 

pass®es et sõexplique, au moins pour les MDT, par 

lõobligation quõils ont de devoir acc®der au 

système pour valider les cartes de suivi médical.  

   

MOYENS ET ACTIONS DE LõIRSN EN LIEN AVEC LA SURVEILLANCE DE 

LõEXPOSITION DES TRAVAILLEURS

 

ACTIONS DE LõIRSN DANS LE CADRE DE LõAGREMENT DES ORGANISMES
 

Les dispositions réglementaires du code du travail 

pr®voient que les mesures de lõexposition des 

travailleurs aux rayonnements ionisan ts soient 

assur®es par les laboratoires de lõIRSN, des services 

de santé au travail accrédités  (uniquement pour les 

examens anthroporadiométriques)  ou par des 

organismes agr®®s par d®cision de lõAutorit® de 

sûreté nucléaire.  

Deux missions importantes sont confi®es ¨ lõIRSN 

dans le processus dõagr®ment des laboratoires de 

surveillance dosimétrique  conform®ment ¨ lõarr°t® 

du 21 juin 2013 relatif aux conditions de délivrance 

du certificat et de lõagr®ment pour les organismes 

en charge de la surveillance de lõexposition des 

travailleurs aux rayonnements ionisants :  

¶ ®mettre un avis sur lõad®quation des mat®riels et 

des méthodes de dosimétrie de ces organismes 

pour la surveillance individuelle des travailleurs. 

Les techniques de dosimétrie doivent par ailleurs 

être accréditées par le Comité Français 
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dõAccr®ditation (COFRAC) ou par tout autre 

organisme équivalent  ;  

¶ organiser des intercomparaisons entre ces 

organismes pour vérifier la qualité des mesures au 

cours du temps. Ces r®sultats constituent lõun des 

éléments sur lesquels sõappuie lõIRSN pour ®laborer 

ses avis. Les r®sultats dõintercomparaison 

permettent aussi aux laboratoires de revoir en tant 

que de besoin leurs protocoles dõanalyse. 

Ce processus permet in fine  ¨ lõAutorit® de s¾ret® 

nucléaire (ASN) de se prononcer sur les demandes 

dõagr®ment des laboratoires et contribue ¨ garantir 

la qualité des mesures réalisées par ces 

organismes. 

 

Avis de lõIRSN sur lõad®quation des techniques de dosim®trie avec la surveillance 
individuelle des travailleurs

Au cours de lõann®e 2014, lõIRSN a rendu un avis 

sur lõad®quation des mat®riels et m®thodes avec la 

surveillance individuelle des travailleurs pour le 

compte dõun organisme en charge de la 

surveillance de lõexposition interne des 

travailleurs . Il  a ensuite été agréé par décision  de 

lõASN pour la premi¯re fois. 

La liste des organismes agr®®s par lõASN, incluant 

le lien vers les port®es dõagr®ment correspon-

dantes, est disponible  sur le site Internet de SISERI 

(www.irsn.fr/siseri/ ).  

 

 

Intercomparaison de dosimétrie passive

Conformément aux dispositions de la 

réglementation précisant les conditions de 

d®livrance du certificat et de lõagr®ment pour 

les organismes en charge de la dosimétrie 

individuelle pour la surveillance de 

lõexposition des travailleurs aux rayonnements 

ionisants, lõIRSN est charg® dõorganiser au 

moins tous les 3 ans une intercomparaison des 

résultats dans le but de vérifier la qualité des 

mesures de lõexposition. La derni¯re 

intercomparaison réglementaire de dosimètres 

individuels passifs, organisée par le Service 

de Dosim®trie Externe de lõIRSN, avait ®t® 

réalisée en 2013 [17]. La prochaine 

intercomparaison de ce type est prévue fin 

2015. 

 

Intercomparaison dõanalyses radiotoxicologiques 
 

LõIRSN organise tous les ans une intercomparaison 

sur des échantillons urinaires contenant un ou 

plusieurs radionucléides à une activité déterminée. 

En 2014, cette intercomparaison a concerné 

10  laboratoires et les radionucléides mesurés 

étaient les suivants : P-32, S-35, Ca-45, Sr-90, Co-

58, I-129, Pb-210 et K-40 total par spectrométrie 

de masse. 

Chaque laboratoire a la possibilité de situer ses 

résultats par rapport :  

Å aux valeurs cibles des radionucl®ides introduits 

dans chaque échantillon ;  

Å ¨ la plage [-25% à +50%] par rapport à la valeur 

cible, tel que recommandé par la norme ISO  

12790-1 [5] ;  

Å aux valeurs des activit®s d®termin®es par les 

autres laboratoires participants.  

A la date de publication de ce rapport, la synthèse 
des résultats de cette interco mparaison nõ®tait pas 

encore établie.  

 
 

Intercomp araison de mesures anthroporadio métriques  
 

LõIRSN a organis® une nouvelle campagne dõinter-

comparaison des mesures anthroporadiométriques 

pulmonaires entre mai 2013 et janvier 2014, dont 

les résultats ont été publiés en 2014. Cette 

intercomparaison a concerné 16 installations  de 15 

laboratoires ( dont 10 laboratoires français) .  

http://www.irsn.fr/siseri/
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Les mesures ont ®t® r®alis®es ¨ lõaide du fantôme 

anthropomorphe LIVERMORE (figure 5). Pour cette 

intercomparaison, deux morphologies ont été 

considérées avec des épaisseurs thoraciques égales 

respectivement à 18 mm et 28 mm . Les 

radionucléides à mesurer étaient les suivants : le 

thorium 232 (détecté par les raies princ ipales de 

ses descendants : le thalium 208, le plomb 212 et 

lõactinium 228) et lõaméricium 241.   

 

Figure 5 ð Fantôme anthropomorphe LIVERMORE 

Les résultats obtenus ont été comparés aux valeurs 

cibles attendues et placés dans un intervalle défini 

selon la norme NF ISO 12790-1, qui impose que 

lõerreur de justesse soit comprise entre ð25% et 

+50%. Il ressort des résultats que pour le  

thorium 232 t outes les installations sont conformes 

aux critères de performance définis par la norme, 

sur les deux morphologies proposées. En revanche 

pour lõam®ricium 241, les installations obtiennent 

pour les deux morphologies proposées des résultats 

conformes aux critères de performance défi nis par 

la norme, ¨ lõexception dõune installation qui 

obtient des valeurs aberrant es (test de GRUBBS).   

En 2014, lõIRSN a ®galement lanc® une nouvelle 

campagne dõintercomparaison concernant des 

mesures anthroporadiométriques thyroïdiennes.  

Cette intercomparaison a concerné 19 installations 

de 15 laboratoires ( dont 7 laboratoires français).  

Les mesures ont ®t® r®alis®es ¨ lõaide du fant¹me 

anthropomorphe COU (figure 6). Les radionucléides 

à mesurer étaient les suivants  : le cobalt 57, lõiode 

129, le baryum 133 et le césium 137 .  

Les résultats obtenus ont été comparés aux valeurs 

cibles attendues et placés dans un intervalle défini 

selon la norme NF ISO 12790-1, qui impose que 

lõerreur de justesse soit comprise entre ð25% et 

+50%. 

 

Figure 6 ð Fantôme anthropomorphe 
COU (RDS) 

Il ressort de  ces r®sultats que pour lõiode 129 et le 

cobalt 57, toutes les installations sont conformes 

aux critères de p erformance définis par la norme . 

En revanche, seulement 8 installations sur 10 pour  

le Césium 137 et 10 installations sur 13 pour le 

Baryum 133, obtiennent des résultats conformes 

aux critères de performance définis par la norme.   

 
 

 

SUIVI DES INCIDENTS ET EVENEMENTS DE RADIOPROTECTION 
 

Recensement et analyse (base ERIA)  

LõIRSN collecte et analyse les donn®es concernant 

les événements et incidents de radioprotection. 

Leur survenue témoigne en effet du niveau de 

qualité de la radioprotection dans les différents 

secteurs utilisant les rayonnements ionisants, en 

compl®ment dõautres indicateurs tels que les doses 

individuelles moyen nes reçues par les travailleurs, 

les doses collectives, etc. La connaissance des 

incidents et lõanalyse des circonstances les ayant 

engendrés sont indispensables pour constituer un 

retour dõexp®rience et ®laborer des 

recommandations visant à améliorer la p rotection 

des travailleurs.  

Les événements de radioprotection recensés par 

lõIRSN concernent tous les domaines dõactivit® 
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mettant en ïuvre des rayonnements ionisants et 

recouvrent  :  

- les événements d®clar®s ¨ lõAutorit® de 

S¾ret® Nucl®aire (ASN) dont lõIRSN est 

destinataire dõune copie, au titre des 

différents guides de déclaration mis en place 

par lõASN, 

- les événements non déclarés dont lõIRSN a 

connaissance et quõil consid¯re comme des 

signaux intéressants pour la radioprotection. 

Leur collecte est très dé pendante des 

circuits dõinformation utilisés puisque ces 

derniers ne sont pas aussi systématisés. 

- les événements pour lesquels une expertise 

de lõIRSN est sollicit®e. 

Toutes les informations relatives à ces événements 

sont recensées dans une base de données 

développée à cet effet  : la base ERIA (Evénements 

de Radioprotection, Incidents, Accidents). LõIRSN 

effectue une analyse de ces informations afin dõen 

produire un retour dõexp®rience transverse ¨ tous 

les domaines dõactivit®.  

 

Estimation de la dose interne  

LõInstitut de Radioprotection et de Sûreté 

Nucléaire (IRSN) est régulièrement sollicité par les 

médecins du travail ou les personnes compétentes 

en radioprotection pour évaluer les doses reçues 

par les salariés après une contamination, 

notamment ¨ la suite dõincident ou dõaccident ou 

apr¯s lõobtention de r®sultats de surveillance 

systématique positifs. Afin de sõassurer du respect 

des limites réglemen taires et lorsque les éléments 

disponibles le permettent, les doses efficaces 

engagées sont estimées à partir des résultats 

individuels des analyses radiotoxicologiques in 

vitro  des excrétas et/ou des mesures 

anthroporadiométriques in vivo.   

Pour lõann®e 2014, lõIRSN a r®alis® des estimations 

dosimétriques pour des contaminations internes 

concernant 5 travailleurs  :  

Å les radio-isotopes de lõiode sont ¨ lõorigine de 3 

contaminations incidentelles  : lõiode 131 dans un 

service de médecine nucléaire (un travailleur 

contamin® lors de la pr®paration dõun produit 

radiopharmaceutique) et lõiode 125 pour deux 

travailleurs , lõun exer­ant dans un laboratoire de 

recherche en médecine nucléaire dédié au petit 

animal, lõautre dans un laboratoire dõanalyses 

incluant  la radioimmunologie (RIA). Pour ces trois 

travailleurs, la dose engagée estimée est inférieure 

à 1 mSv ;  

Å dans le secteur de lõindustrie non nucl®aire, une 

analyse radiotoxicologie pratiquée dans le cadre de 

la surveillance systématique a révélé une 

contamination par de lõam®ricium 241 chez un 

travailleur impliqué dans le reconditionnement de 

détecteurs de fumée. La dose efficace évaluée 

pour ce travailleur (¨ partir dõun pr®l¯vement 

dõoctobre 2013) est de 13,3 mSv, et donc 

supérieure au quart de la limi te annuelle. A noter 

que cinq travailleurs de cette entreprise avaient 

d®j¨ fait lõobjet dõune contamination interne par 

de lõam®ricium 241 en 2013, la dose engag®e 

maximale enregistrée étant de 2,8 mSv [ 17] ;  

Å lors dõune intervention dans le secteur des activi -

tés de  sécurité, environnement, radioprotection, 

un signal en provenance des contrôles techniques 

dõambiance a alert® un travailleur qui venait de 

proc®der ¨ lõouverture de f¾ts contenant des 

déchets radifères. Des examens anthroporadiomé-

triques de surveillance spéciale réalisés dans la 

foulée ont révélé une contamination par du radon 

222. La dose engagée a été évaluée inférieure au 

quart de la limite annuelle .  

 

Suivi des alertes de dépa ssements de limite de dose

Des valeurs limites dõexposition sont 

réglementairement fixées par le code du travail 

(tableau 1). Ces valeurs concernent la dose 

efficace, les doses équivalentes aux extrémités, la 

dose équivalente à la peau et la dose équivalen te 

au cristallin.  

Les laboratoires et organismes agréés en charge 

des mesures de lõexposition des travailleurs aux 

rayonnements ionisants doivent, sans délai, 

informer le m®decin du travail et lõemployeur de la 

survenue dõun d®passement de lõune de ces limites 

dõexposition. Conform®ment ¨ lõarr°t® du 17 juillet 

2013 relatif à la carte individuelle de suivi médical 

et au suivi dosimétrique des travailleurs exposés 

aux rayonnements ionisants, le médecin du  travail 

diligente une enquête en cas de résultat 
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dosimétrique jugé anormal et donc a fortiori  en 

situation de dépassement de limite réglementaire 

de dose. Cette enquête doit conduire in fine  à la 

confirmation ou, au contraire, à une modification, 

voire une annulation de la dose attribuée au 

travailleur  (f igure 7).  

 

 

Figure 7 ð Traitement des alertes de d®passement dõune limite annuelle réglementaire  

 

Afin que des modifications puissent être prises en 

compte dans la base SISERI, une procédure 

permettant le retour des conclusions dõenqu°te 

vers lõIRSN a ®t® mise en place apr¯s consultation 

de la Direction Générale du Travail. Cette 

organisation permet de consolider les données de 

la base SISERI et dõavoir un suivi de chacun des cas 

de dépassement de limite réglementaire de dose 

signal®. LõIRSN, inform® par le laboratoire de 

lõalerte de d®passement faite au m®decin du 

travail, peut prendre directement contact avec ce 

dernier, suivre lõenqu°te, en enregistrer les 

conclusions et, le cas échéant, prop oser une 

assistance et des conseils pour mener à bien cette 

enqu°te. Dans les cas plus difficiles, lõIRSN 

intervient sur site afin de mener les investigations 

n®cessaires. Ces d®placements sont lõoccasion, 

au-del¨ de lõaide apport®e au m®decin du travail 

et de la consolidation des données intégrées dans 

la base SISERI, de rappeler les bonnes pratiques en 

matière de radioprotection.  

En lõabsence de retour dõinformation du m®decin 

du travail suite à une alerte de dépassement de 

limite réglementaire de dose, le dépassement est 

considéré comme avéré et la dose mesurée est 

conservée dans SISERI. 

Les dépassements de la limite réglementaire 

annuelle de dose associés au cumul des valeurs de 

doses sur les douze mois (doses éventuellement 

mesurées par plusieurs laboratoires lorsque le 

travailleur a plusieurs employeurs) sont détectés à 

partir de requ°tes dans SISERI. LõIRSN alerte alors 

directement le(s) médecin(s) du travail de cette 

situation.  

 

GUIDE PRATIQUE DõAIDE A LA REALISATION DES ETUDES DE POSTE 
 

Un guide pratique dõaide ¨ la r®alisation des 

études dosimétriques de poste de travail 

pr®sentant un risque dõexposition aux 

rayonnements ionisants a été ®dit® par lõIRSN. 

Fond® sur lõexp®rience acquise par lõIRSN, il 

propose aux différents acteurs impliqués dans la 

radioprotection du personnel, notamment aux 

chefs dõ®tablissement, aux personnes comp®tentes 

en radioprotection et aux médecins du travail, un e 

approche méthodologique leur permettant de 

réaliser des études de poste de travail  et les 

évaluations de dose prévisionnelle qui en 

découlent .  

Une première partie du document présente le 

contexte réglementaire et les principaux objectifs 

associ®s ¨ lõ®tude de poste, ainsi quõun rappel sur 

les diff®rents modes dõexposition, les grandeurs 

dosimétriques et les instruments de mesure 
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associés, enfin des méthodes de calcul à mettre en 

ïuvre, ainsi que des renvois vers quelques 

références utiles . 

Dans une deuxième partie, le guide traite du 

recueil des données dosimétriques nécessaires pour 

mettre en ïuvre le processus dõoptimisation de la 

radioprotection, définir le classement des 

travailleurs et délimiter les zones de travail.   

Enfin, la troisième partie est constituée de fiches 

d®clinant la m®thode pour des secteurs dõactivit® 

particuliers. Dans sa dernière édition, le guide 

comporte trois fiches se rapportant à des activités 

médicales, consacrées respectivement à la 

radiologie conventionnelle, à la radiologie 

interventionnelle et à la médecine nucléaire. Le 

document est en libre accès sur le site Internet  de 

lõIRSN : 

http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_experti

se/Documents/radioprotection/IRSN_guide_etude_

poste_travail_V2-042010.pdf 

  

Des fiches radionucléides  
à desti nation des acteurs de la radioprotection  

 
LõIRSN et lõINRS co®ditent une collection de fiches fournissant des rep¯res en radioprotection pour guider 
les personnes concern®es par lõutilisation de radionucl®ides en sources non scellées. Ces fiches ont été 
®labor®es par un groupe de travail anim® par lõIRSN et lõINRS et auquel ont particip® des experts de lõAP-
HP, du CEA, du CH de Poissy-St-Germain, du CNRS, dõEDF, de lõINSERM ainsi que lõASN et la DGT. Elles sont 
principalement réalisées à l'intention des p ersonnes en charge de la radioprotection : utilisateurs, 
personnes compétentes en radioprotection, médecins du travail. L'objectif n'est pas de se substituer à la 
r®glementation en vigueur, mais d'en faciliter la mise en ïuvre en r®unissant sur un support unique, pour 
chaque radionucléide, les informations les plus pertinentes ainsi que les bonnes pratiques de prévention à 
mettre en ïuvre. Parmi les rubriques abord®es figurent notamment les principales utilisations, les 
paramètres dosimétriques, de mesurage ou de contrôle et de la surveillance du personnel.  

En 2014, 3 nouvelles fiches ont été publiées ( césium 137, plutonium 239 et uranium naturel) . Lõensemble 
de la collection est t®l®chargeable sur les sites internet de lõIRSN et de lõINRS. 

Site IRSN : http://www.irsn.fr/FR/professionnels_sante/documentation/Pages/guides.aspx   

Site INRS : http://www.in rs.fr/accueil/produits/mediatheque.html  

 

 

 

ASSISTANCE AUX PROFESSIONNELS POUR LA MISE EN îUVRE DE LA SURVEILLANCE DE 
LõEXPOSITION INTERNE ET EN CAS DE SUSPICION DE CONTAMINATION 

 

LõInstitut de Radioprotection et de Sûreté 

Nucléaire (IRSN) est régulièrement sollicité par les 

médecins du travail ou les personnes compétentes 

en radioprotection pour ses capacités de mesure et 

dõexpertise en cas de risque ou de suspicion dõune 

contamination interne chez un travailleur. 

Lõassistance fournie par lõIRSN dans ce domaine 

recouvre aussi bien des études de poste que la 

mise en place dõune surveillance au travers 

dõexamens anthroporadiom®triques ou dõanalyses 

radio-toxicologiques des excrétas (analyses 

urinaires, f®cales,é).  

En 2014, 6 campagnes de mesures anthropo-

radiométriques ont été réalisées avec les 

laboratoires mobiles  de lõIRSN (figure 8) ,  hors Ile-

de-France. Au total, 8 établissements étaient 

concernés, 7 relevant du domaine médical et 1 du 

domaine industriel. Les 213 travailleurs  concernés 

ont b®n®fici® dõexamens  soit du corps entier, soit 

de la thyroïde, et parfois des deux (100 examens  

du corps entie r et 140 examens de la thyroïde ). Sur 

lõensemble des examens r®alis®s, 31 ®taient 

positifs  : 10 ¨ lõiode 131, 20 au techn®tium 99m,  

1 au fluor 18, et 2 au thallium 201. Ces examens de 

surveillance de contrôle ont permis de revoir 

http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_expertise/Documents/radioprotection/IRSN_guide_etude_poste_travail_V2-042010.pdf
http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_expertise/Documents/radioprotection/IRSN_guide_etude_poste_travail_V2-042010.pdf
http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_expertise/Documents/radioprotection/IRSN_guide_etude_poste_travail_V2-042010.pdf
http://www.irsn.fr/FR/professionnels_sante/documentation/Pages/guides.aspx
http://www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque.html
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certaines pratiques aux postes de travail et 

dõam®liorer la radioprotection des travailleurs. 

A ces campagnes sõest ajout®e, fin 2014, une 

campagne pour r®pondre ¨ la demande dõun centre 

hospitalier universitaire souhaitant, ¨ la suite dõun 

événement, lever le doute  de suspicion 

dõexposition interne de plusieurs personnes 

travaillant dans les locaux. La fuite dõune 

canalisation provenant de sanitaires des chambres 

dõhospitalisation recueillant les urines des patients 

trait®s ¨ lõiode 131 avait g®n®r® une flaque dõeau 

contamin®e dans des locaux de lõ®tage inf®rieur 

dõun service de m®decine nucl®aire. In fine,  

27 mesures anthroporadiométriques de la thyroïde 

ont été réalisées pour des travailleurs susceptibles 

dõavoir ®t® au contact des effluents contamin®s. 

Aucune contamination ¨ lõiode nõa ®t® mise en 

évidence.  

En appui à de telles interventions, lõIRSN peut 

mobiliser ses laboratoires fixes ou mobiles, 

notamment le Laboratoire dõAnalyses M®dicales 

Radiotoxicologiques (LAMR) et  son installation 

dõanthroporadiom®trie du Vésinet.  

 

 

© Noak/Le bar Floréal/IRSN 

Figure 8 ð Vues du laboratoire mobile dõanthroporadiom®trie LMA 

 

 

METHODOLOGIE SUIVIE POUR ETABLIR LE BILAN ANNUEL DE 

LõEXPOSITION DES TRAVAILLEURS AUX RAYONNEMENTS IONISANTS 

 

Comme les années précédentes ([6] à [1 7]),  ce 

bilan est établi à partir des données de la 

surveillance individuelle mise en ïuvre pour les 

travailleurs exposés, dõune part celles transmises à 

lõIRSN par les diff®rents organismes agréés, dõautre 

part les données extraites du système SISERI. 

 

BILAN DES EXPOSITIONS EXTERNES 

 

Tout porteur dõau moins un dosim¯tre entre le 1er 

janvier et le 31 décembre 2014 est compté dans 

lõeffectif suivi  par chaque laboratoire.  

Le bilan des expositions professionnelles pour 

lõann®e 2014 a été établi à partir des données 

agrégées de chaque laboratoire de dosimétrie 

passive : effectifs des travailleurs par secteur 

dõactivit® professionnelle, doses collectives 

(somme des doses individuelles reçues par un 

groupe de personnes) correspondantes et 

répartition des travailleurs par classe de dose. Les 

données relatives aux activités civiles et de 

défense ont été regroupées dans chaque secteur 

des domaines dõactivit®s : activit®s m®dicales et 

vétérinaires, nucléaire, industrie non nucléaire, 

recherche. Pour chaque domaine est précisée la 

part concernant les effectifs des activités de la 

défense suivis par le Service de Protection 

Radiologique des Armées (SPRA). 
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Certaines hypothèses ont été retenues pour 

agréger les données fournies par les laboratoires 

avec des caractéristiques différentes (seuils 

dõenregistrement des doses, r¯gles dõaffectation 

par secteurs dõactivit®). Les classes de doses 

reten ues pour le bilan se basent désormais, non 

plus sur le choix de valeurs repères par rapport à la 

réglementation  mais sur une répartition en classes 

de dose issue dõun consensus international 

(UNSCEAR, ESOREX) permettant ainsi de pouvoir 

comparer les résult ats français aux données 

internationales  :  

Å < seuil dõenregistrement des doses ; 

Å du seuil dõenregistrement ¨ 1 mSv/an; 

Å de 1 à 5 mSv/an;  

Å de 5 à 10 mSv/an; 

Å de 10 à 15 mSv/an ;  

Å de 15 à 20 mSv ;  

Å > ¨ 20 mSv. 

Le bilan réalisé est une « photographie  » de la 

situation au moment de lõenvoi des informations  

par chaque laboratoire. Le nombre de cas de 

dépassements de la limite réglementaire indiqué 

dans ce rapport pourrait  diminuer par la suite, en 

fonction des r®sultats dõenqu°tes validant ou 

réfutant l es doses mesurées. 

Par ailleurs, le bilan est établi sur la base des 

résultats des mesures de la surveillance des 

expositions, sans pouvoir préjuger si les conditions 

de port des dosimètres sont conformes ou non à la 

réglementation . Ainsi,  les doses réellement reçues 

par les porteurs sont dans certains cas surestimées, 

par exemple lorsque le dosimètre est porté sur le 

tablier de plomb ou lorsquõil est plac® sur le tube 

émetteur de rayons  X. Dans dõautres cas, les doses 

sont sous-estimées ou même non enregistrées car 

les dosimètres ne sont pas portés de façon 

systématique par les travailleurs.  

La période de port des dosimètres peut aussi 

influer sur les mesures faites : ainsi, des valeurs 

dõ®quivalents de dose inf®rieures au seuil 

dõenregistrement du dosim¯tre sur un mois 

dõexposition sont assimil®es ¨ des doses nulles, 

mais pourraient °tre positives dans le cas dõune 

période de port plus importante , du fait du cumul 

des expositions.  

La méthodologie utilisée et notamment la 

classification des travailleurs dans les différents 

domaines et secteurs dõactivit® par les organismes 

de dosimétrie  impacte aussi nécessairement le 

bilan établi . En effet, dans un souci dõam®lioration 

de la connaissance des expositions professionnelles 

aux rayonnements ionisants, lõIRSN a amorc® en 

2008 lõutilisation dõune nomenclature unique des 

secteurs dõactivit® (pr®sent®e en annexe), 

généralisée à partir de 2009. Mais cette application 

reste encore incomplète , notamment dans le 

secteur de lõindustrie non nucl®aire et parfois trop 

peu rigoureuse. Depuis 2009, le bilan  annuel est 

établi en tenant compte de la répartition des 

travailleurs suivis selon la classification proposée 

par cette nomenclatur e mais plus ou moins bien 

renseignée par les organismes de dosimétrie. 

Lõentr®e en vigueur de lõarr°t® du 17 juillet 2013 

doit permettre dõint®grer directement dans SISERI 

la connaissance précise de lõactivit® de chaque 

travailleur, du fait de lõobligation qui est faite à 

lõemployeur de renseigner directement cette 

information dans SISERI. Une fois cette disposition 

pleinement appliquée, c e système deviendra alors 

totalement opérationnel pour établir des 

statistiques des expositions professionnelles aux 

rayonnements ionisants plus précises et plus 

fiables. 

Par souci de concision, les secteurs pour lesquels il 

y a moins de 20 travailleurs sont regroupés dans la 

catégorie « Autres » du domaine concerné.  

De plus, seul lõ®tablissement du bilan ¨ partir du 

système SISERI permettra dõobtenir un effectif 

fiable puisque chaque travailleur ne sera compté 

quõune fois, ind®pendamment du nombre de 

laboratoires ayant assuré son suivi dosimétrique au 

cours de lõann®e. Le nombre de travailleurs suivis 

recensés dans SISERI pour lõann®e 2014 sõ®l¯ve ¨ 

350 248 travailleurs, chiffre qui est effectivement 

inf®rieur ¨ lõeffectif total ®tabli ¨ partir des 

données communiquées par chaque laboratoire 

(359 646 travailleurs suivis en 2014).  
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BILAN DES EXPOSITIONS INTERNES 

 

Le bilan présenté dans ce rapport a été établi à 

partir des donn®es communiqu®es ¨ lõIRSN par les 

laboratoires de biologie médicale (LBM) ou les 

services de santé au travail (SST) en charge de la 

surveillance de lõexposition interne dans les 

®tablissements concern®s, sur la base dõun 

questionnaire ou, pour le LAMR de lõIRSN, dõune 

extraction des données de SISERI.  

Le bilan général détaille successivement les 

résultat s : 

Å des mesures relatives  à la surveillance de routine ;  

Å des mesures réalisées dans le cadre de la 

surveillance spéciale ou de la surveillance de 

contr¹le, notamment ¨ la suite dõun incident ou 

dõune suspicion de contamination ;  

Å des estimations dosimétriques.  

Ces données sont ensuite détaillées par secteur 

dõactivit® dans les chapitre s dédiés à chaque 

domaine dõactivit®. Les tableaux pr®sentent pour 

chaque type dõexamen : le nombre de travailleurs 

suivis quand il est connu, le nombre total 

dõexamens r®alis®s et, parmi ceux-ci, le nombre 

dõexamens consid®r®s comme positifs suivant les 

seuils considérés par chaque laboratoire (dans la 

plupart des cas il sõagit de la limite de d®tection, 

mais ce peut être parfois une valeur plus élevée). 

Sont également présentées de façon globale, et 

ensuite pour chaque domaine, le nombre de 

travailleurs p our lesquels un calcul de dose interne 

a ®t® effectu® au cours de lõann®e 2014 ainsi que 

le nombre de travailleurs considérés comme 

contamin®s, cõest-à-dire ceux pour lesquels 

l'activité mesurée a conduit à une dose efficace 

annuelle engagée supérieure à 1 mSv, 

conformément aux recommandations de la 

Commission Internationale de Protection 

Radiologique (CIPR) et à la norme ISO 20553 [1] qui 

fixe une valeur maximale pour ce niveau égale à 

5% des limites annuelles de dose, reprises par la 

réglementation en vig ueur.  

La méthode de collecte décrite ci -dessus présente 

un certain nombre de limites qui introduisent les 

incertitudes suivantes dans le bilan, notamment 

concernant les effectifs suivis :  

Å en fonction de leur activité professionnelle, tous 

les travailleu rs suivis nõont pas syst®matiquement 

eu dõexamen au cours de lõann®e 2014. Cõest 

pourquoi le nombre dõexamens r®alis®s dans un 

établissement donné peut être inférieur au nombre 

de travailleurs considérés comme suivis dans cet 

établissement ;  

Å tous les laboratoires sont en mesure de fournir le 

nombre total dõexamens effectu®s mais pas 

toujours le nombre précis de travailleurs que cela 

concerne (ce qui explique que le nombre de 

travailleurs suivis peut parfois être supérieur au 

nombre dõexamens r®alis®s) ; 

Å chaque examen nõest pas n®cessairement 

exclusif. Pour un suivi optimal de lõexposition 

interne, il peut être utile de combiner les 

différents types de mesure : par exemple, 

lorsquõune mesure dõiode 131 par 

anthroporadi ométrie au niveau de la thyroïde 

donne un résultat positif, il sera généralement 

effectué à la suite une analyse radiotoxicologique 

urinaire. La méthode de collecte de données ne 

permet pas dõ®viter des doubles d®nombrements 

de travailleurs suivis, puisque lõeffectif est indiqu® 

pour chaque examen, indépendamment du fait 

quõun travailleur peut b®n®ficier dõun autre type 

dõexamen ;  

Å un travailleur peut avoir b®n®fici® dõexamens 

anthroporadi ométriques dans plusieurs entreprises 

exploitantes où il est intervenu au cours de la 

même année. Chaque fois, il est recensé dans le 

nombre de travailleurs suivis par le laboratoire en 

charge de lõentreprise. 

Il est impossible dõ®tablir pr®cis®ment le nombre 

de travailleurs suivis dans le cadre de la 

surveillance de lõexposition interne à partir des 

seules données fournies par les laboratoires . Les 

nombres de travailleurs qui figurent dans l es 

tableaux ci-après sont indicatifs mais seuls les 

nombres dõexamens présentés sont fiables. 
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BILAN DES EXPOSITIONS AU RAYONNEMENT COSMIQUE  
 

Le bilan de lõexposition des personnels navigants 

de lõaviation civile est r®alis® ¨ partir dõune 

extraction de SISERI, sur la base des données 

transmises au système par SIEVERT PN (cf.  p 23). 

Seules les données relatives aux personnels 

navigants dõAir France sont incluses dans le bilan 

2014 puisquõaucune autre compagnie abonn®e ¨ 

SIEVERT PN nõa fait lõobjet dõune transmission ¨ 

SISERI de données dosimétriques concernant 

lõensemble de lõann®e 2014. 

Le bilan de lõexposition d es personnels navigants 

de la défense est celui établi par le Service de 

Protection Radiologique des Armées (SPRA) à partir 

des données de dosimétrie passive. 

 

 

BILAN DES EXPOSITIONS DES TRAVAILLEURS AUX MATERIAUX NORM ET AU RADON 
DõORIGINE GEOLOGIQUE  
 

Le bilan présenté est celui communiqu® ¨ lõIRSN 

par la soci®t® ALGADE, qui dispose dõun agr®ment 

pour la surveillance individuelle de lõexposition 

(externe et/ou interne) des travailleu rs aux 

radionucléides naturels des chaînes du thorium ou 

de lõuranium. 
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Le bilan qui suit porte sur le suivi dosimétrique  des travailleurs dans les activités soumises à un régime 
dõautorisation ou de d®claration en application du code de la sant® publique et dans les activit®s 
intéressant la défense.  

Ce chapitre-ci présente les statistiques globales pour lõensemble des domaines dõactivit®s. Les quatre 
chapitres suivants d®taillent les statistiques pour chaque domaine dõactivit® : successivement activités 

médicales et vétérinaires, nucléaire, industrie non nucléaire, recherche et enseignement.  

BILAN DES EXPOSITIONS EXTERNES    

 

DOSIMETRIE CORPS ENTIER 
  

Le nombre total de travailleurs su ivis par 

dosimétrie externe dans les activités civiles 

soumises à autorisation ou à déclaration et dans les 

activités intéressant la défense est en 

augmentation  de 2% par rapport ¨ lõann®e 2013. Au 

sein de cet effectif, le nombre de travailleur s 

exposés, cõest ¨ dire pour lesquels au moins une 

dose sup®rieure au seuil dõenregistrement a ®t® 

enregistrée, est en légère baisse (de 1%).  

Dans le même temps, la dose collective diminue de 

18% entre 2013 et 2014. Cette baisse nõest plus que 

de 8% si on exclut le cas exceptionnel de 

dépassement de la limite réglementaire de dose de 

plus de 7 Sv enregistré en 2013 (qui représentait 

alors 11% de la dose collective totale en 2013) mais 

reste notable .  Elle se traduit par une valeur de la 

dose individuelle annuelle mo yenne calculée sur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

lõeffectif expos® de 0,74 mSv contre 0,88 mSv en 

2013 (0,79 mSv en 2013 hors cas exceptionnel de 

dépassement déjà mentionné).  

 

Analyse suivant les activités professionnelles  

Le tableau 4 présente les résultats de la 

surveillance dosimétrique selon le domaine 

dõactivit® (exposition aux photons et aux 

neutrons).  

Pour chaque domaine dõactivit®, les donn®es 

concernant les travailleurs civils et ceux de  la 

défense ont été regroupées. Les travailleurs des 

activités de défense suivis par le SPRA se 

retrouvent  dans les quatre domaines : activités 

médicales et vétérinaires, nucléaire, industrie non 

nucléaire, recherche et enseignement.  Ils 

représentent , comme en 2013, 2,5% de lõeffectif 

total suivi, avec une contribution à la dose 

collective  à hauteur de 0,9%, chiffre stable  par 

rapport à 2013 (0,8%). 

La répart ition des effectifs entre domaines 

nõévolue pas par rapport à 201 3. Le domaine des 

activités méd icales et vétérinaires compte toujours 

pr¯s des deux tiers de lõeffectif total suivi, contre 

20% pour lõindustrie nucl®aire, 9,5% pour 

lõindustrie non nucl®aire et 4% pour le domaine de 

la recherche et de lõenseignement.  

Lõ®volution de lõeffectif global provient dõune 

augmentation de lõeffectif dans le domaine 

médical de 3 000 travailleurs et dans le domaine 

nucléaire de plus de 4 400  travailleurs, ce qui 

correspond à une augmentation des effectifs dans 

ces domaines de 1% et de 6,5% respectivement. 

Il apparaît que la  diminution de la dose collective 

intervient  en premier lieu dans le domaine des 

activités médical es et vétérinaires  (-34% en tenant 

compte du cas exceptionnel de dépassement 

enregistré dans ce domaine en 2013 ; -4% si on 

exclut ce cas), mais également dans le domaine 

nucléaire  (-8%) et dans lõindustrie non nucl®aire  

(-11%).  Ceci se traduit en conséquence par une 

diminution de s doses individuelle s moyennes dans 

ces domaines dõactivit®s entre 2013 et 2014. 

¶ 359 646  travailleurs suivis  

¶ dose collective  annuelle :   

  56,28  homme.Sv 

¶ dose individuelle annuelle  moyenne       

   calculée sur lõeffectif expos® :  

  0,74  mSv 
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Cependant, c omme les années précédentes, il 

existe toujours des disparités entre les différents  

domaines en termes de doses moyennes : dans 

lõindustrie non nucl®aire et dans le domaine 

nucléaire  les doses moyennes calculées sur 

lõeffectif ayant re­u une dose sup®rieure au seuil 

dõenregistrement sont les plus élevées, avec 

respectivement 1,45 mSv et 1, 16 mSv. Concernant 

les activités médicales et vétérinaires, la dose 

individuelle moyenne diminue également,  à 0,38 

mSv contre 0,57 mSv en 2013. Cependant cette 

diminution nõest quõapparente puisque la valeur de 

2013 était fortement impactée par le dépassement 

exceptionnel de la limite réglementaire de dose de 

plus de 7 Sv. Sans la prise en compte de cette 

unique valeur exceptionnelle , la dose individuelle 

moyenne de lõeffectif exposé du domaine médical 

en 2013 était de 0,40 mSv.  

 

Tableau 4 ð Surveillance de lõexposition externe dans les activit®s soumises ¨ un r®gime dõautorisation ou de 
déclaration  

Domaine 

d'activité 

Effectif 

suivi 

Dose 

collective 

(homme.Sv) 

Dose 

individuelle 

moyenne sur 

lôeffectif  total 
(a)

 

(mSv) 

Dose 

individuelle 

moyenne sur 

lôeffectif 

exposé 
(b)

 

(mSv) 

Répartition des effectifs par classes de dose 

 

< seuil du seuil     
à 1 mSv 

de           
1 à 5   
mSv 

de 
5 à 10 
mSv 

de 
10 à 1
5 mSv 

de 
15 à 
20 

mSv 

> 20 
mSv 

Activités 
médicales et 
vétérinaires 

226 013 15,64 0,07 0,38 184 935 38 228 2 520 283 34 6 7 

Nucléaire 
(c)

 73 082 24,75 0,34 1,16 51 704 14 953 5 340 1 014 70 1 0 

Industrie non 
nucléaire 

33 631 14,71 0,44 1,45 23 457 6 565 2 747 792 67 2 1 

Recherche 
et ensei-

gnement 
(d)

 

13 122 0,40 0,03 0,25 11 492 1 578 50 2 0 0 0 

Autres 
(e)

 13 798 0,78 0,06 0,35 11 555 2 107 124 10 1 0 1 

Total 359 646 56,28 0,1 6 0,74 283 143 63 431 10 781 2 101 172 9 9 

 

(a)  Dose individuelle moyenne sur lõeffectif total = dose collective / effectif total suivi.  
(b)  Dose individuelle moyenne sur lõeffectif expos® = dose collective / effectif suivi  pour lequel la 
dose est sup®rieure au seuil dõenregistrement. Les seuils sont précisés dans le tableau 2 e n 
fonction des organismes de dosimétrie  

(c)  Le domaine nucléaire inclut également le transpo rt de matières radioactives lié à  ce domaine.  
(d)  Le domaine de la recherche  et de lõenseignement inclut la recherche médicale, les activités au 

sein des installations de recherche liées au nucléaire, la recherche (autre que médicale et 
nucl®aire) et lõenseignement. 

(e)  La catégorie « Autres è regroupe les secteurs dõactivit® suivants : la gestion des sit uations de 
crise, lõinspection et le contr¹le, les activit®s ¨ lõ®tranger, les activit®s de transport de sources 
dont lõutilisation nõest pas pr®cis®e ainsi que les activit®s non class®es dõapr¯s la nomenclature. Le 
secteur des activit®s ¨ lõ®tranger nõest encore que peu identifié en termes de classification des 
travailleurs, avec la difficulté supplémentaire dans le cadre du bilan annuel que les activités à 
lõ®tranger sont souvent conduites une partie seulement de lõann®e. 
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Analyse de la répartition des effectifs par classes de dose  

Sur lõensemble de lõeffectif suivi, le bilan de 

lõexposition 2014 montre que la grande majorité  

des travailleurs est non exposée (79% de lõeffectif 

tous domaines confondus) avec des différences 

marqu®es suivant les domaines dõactivit®, comme 

le montre la figure 9. 

Parmi les travailleurs exposés, cõest-à-dire ceux 

pour lesquels au moins une dose supérieure au 

seuil dõenregistrement a ®t® enregistrée en 2014, 

soit 76 503 travailleurs (tous domaines confondus),  

il apparaît qu e 83% dõentre eux sont exposés à 

moins de 1 mSv, proportion qui varie  en fonction 

du domaine dõactivit® (cf.  figure 10). La proportion 

de lõeffectif expos® ¨ plus de 5 mSv représente 3% 

de lõeffectif total exposé et il provient très 

majoritairement  (85%) des domaines de lõindustrie 

nucléaire ou non nucléaire . 

Lõexposition ¨ plus de 20 mSv, limite réglementaire 

de dose efficace, concerne 9 travailleurs et la dose 

individuelle maximum enregistr®e sõ®l¯ve à 96,2 

mSv (cf.  chapitre dédié au domaine médical ).  

La r®partition par classe de dose nõest pas 

directement comparable à celle observée en 2013 

puisque les bornes des classes de dose ont été 

modifiées dans le bilan 2014 pour tenir compte des 

formats de col lecte des données au niveau 

international (UNSCEAR, ESOREXé) mais reste 

cohérente avec celle observée en 2013. 

 

 

Figure 9 ð Répartition  (en pourcentage)  des effectifs suivi s par rapport au seuil dõenregistrement de la dose 

 

Figure 10 ð Répartition (en pourcentage) de lõeffectif expos® en fonction de diff®rentes classes de dose efficace 
corps entier  
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Exploitation de SISERI à des fins statistiques  
 

Lõexploitation de lõensemble des donn®es de la surveillance dosim®trique enregistrées dans SISERI, à 
d®faut de permettre encore ¨ ce jour une analyse par domaine et secteur dõactivit®, permet dõavoir des 
donn®es sur les effectifs globaux suivis et sur le niveau dõexposition de lõensemble de la population suivie.  

Ainsi lõanalyse de ces donn®es montre un effectif global suivi (travailleurs ayant au moins une valeur de 
dose enregistrée en 2014) de 350 248 travailleurs (hors population des personnels exposés à la 
radioactivité naturelle) vs . 359 495 établi avec la méthode d õaggr®gation ¨ partir des donn®es des 
laboratoires  de dosimétrie , avec laquelle le dénombrement multiple de certains individus est 
incontournable.  

Cette exploitation permet dõaffiner aussi la connaissance des niveaux dõexposition. Il appara´t 77,3% des 
travailleurs suivis nõont pas re­u de dose (dose annuelle = 0 mSv), 18,7% ont re­u entre 0,05 mSv 
(minimum enregistré par certains laboratoires) et 1 mSv, 3,3% entre 1 et 5 mSv et 0,7% ont reçu plus de  
5 mSv. Lõexploitation des donn®es de SISERI permet dõaffiner aussi la connaissance des effectifs entre  
lõexposition entre 0 et 1 mSv (cf.  figure ci -dessous).  

 

 

 

  

Contribution des neutrons  

 

En 2014, lõeffectif suivi pour lõexposition aux 

neutrons est à nouveau en légère hausse par 

rapport à lõann®e pr®c®dente, avec 52 476 

travailleurs ( vs. 50 142 travailleurs en 2013), soit 

14,6% de lõeffectif total suivi. La dose collective 

« neutrons » est de 1,86 homme.Sv, soit en baisse 

de 10% par rapport à 2013 (2,06 homme.Sv). La 

dose collective due aux neutrons représente 3% de 

la dose collective totale (toutes composantes de 

rayonnements confondues). 

La r®partition par domaine dõactivit® est proche de 

celle observée les années précédentes : 65% des 

effectifs suivis pour leur  exposition aux neutrons 

appartiennent au domaine nucléaire, et  

contribu ent  à la dose collective à hauteur de 96% 

(figure 11).  Les effectifs  suivis dans lõindustrie non 

nucléaire  et  la recherche représentent 

respectivement 17% et 8% de lõeffectif total, avec 

des contribution s à la dose collective totale 

respectivement de 3% et 1%. Les effectifs suivis 

dans le domaine médical sont en nette baisse par 

rapport à 2013, et représentent  6% de lõeffectif 

total  et  0,2% de la dose collective. La dose 

collective pour ce domaine est de 0,004 homme.Sv 

(non visible sur la figure 11 ).  
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Figure 11 ð Répartition des effectifs suivi s et des doses collectives pour la dosimétrie des neutrons en 2014 

 

Evolution sur la pério de 1996 -2014 

Exposition externe totale (photons et neutrons)  

La figure 12 présente lõ®volution des effectifs 

suivis et de la dose collective entre 1996 et 201 4. 

Sur cette période, lõeffectif total suivi est passé de 

230 385 à 359 646 travailleurs,  soit une 

augmentation de plus de 50%. De 1996 à 2008, 

cette évolution est successivement le résultat 

dõune croissance des activit®s mettant en ïuvre 

des sources de rayonnements ionisants, conjuguée 

ensuite à une plus large surveillance des 

travailleurs, particulièrement dans le domaine 

médical (f igure 23) et enfin dõune meilleure 

disponibilit® de lõinformation sur cette 

surveillance. Depuis 2008, lõaugmentation des 

effectifs observée indique une réelle progression 

du nombre de travailleurs suivis, et non plus 

lõint®gration progressive des donn®es de tous les 

laboratoires dans le bilan comme ce fut le cas en 

2005 et 2007. Après une légère diminution en 2013 

pour la premi¯re fois depuis 2001, lõann®e 2014 

voit ¨ nouveau lõeffectif suivi progresser 

légèrement  ; il semblerait quõun plateau soit 

atteint, cette tendance restant à confirmer sur les 

années à venir. 

Dans le même temps, la dose collective a 

globalement diminué, avec cependant une 

tendance ¨ lõaugmentation entre 2006 et 2009 

suivie dõune certaine stagnation sur la période 

2009-2013 avec une dose collective moyenne de 

64,4 homme.Sv par an, et dõune baisse observée en 

2014. 

 

Contribution des  neutrons  

Comme pour lõexposition corps entier (photons 

et neutrons), lõann®e 2014 marque une légère 

reprise de lõaugmentation des effectifs suivis et 

confirme la baisse de dose collective observée en 

2013, alors que leur augmentation avait été 

constante depuis 2006 (figure 13).  
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Figure 12 ð Evolution de s effectif s suivi s et de la dose collective  (photons + neutrons) , de 1996 à  2014 

 

 

Figure 13 ð Evolution  des effectifs suivi s et de la dose collective « neutrons  », de 2005 à 201 4 

 

DOSIMETRIE DES EXTREMITES 
 

En 2014, 27 068 travailleurs ont b®n®fici® dõune 

surveillance de lõexposition aux extr®mit®s, soit 

7,5% de lõeffectif total suivi. La dose totale 

enregistrée pour ces porteurs est de 129,25 Sv et 

la dose individuelle annuelle moyenne de  

4,8 mSv. La situation évolue à la hausse par 

rapport à 2013 où 25 790 travailleurs avaient été 

suivis, avec une dose totale sõ®levant à 125,35 Sv 

(soit respectivement 5% et 3% de plus quõen 

2013). 

La figure 14 illustre la  répartition des doses 

enregistrées aux extrémités en 2014 selon les 

domaines dõactivit®. Leur contribution relative à 
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lõeffectif total ou ¨ la dose collective totale est 

quasiment identique à celle de 201 3. Le domaine 

des activités médicales et vétérinaires  contribue 

majoritairement aux expositions des extrémités, 

avec plus de la moitié des  travailleurs suivis et 

les deux tiers  de la dose totale.  Lõeffectif suivi 

dans le nucléaire représente 2 6% de lõeffectif 

total suivi pour une contribution à la dose total e 

de 26% également. Lõindustrie non nucl®aire et 

la recherche comptent respectivement 10 et 7% 

de lõeffectif total suivi et contribuent ¨ la dose 

collective à hauteur de 3 ,5 et 2%.  

La dose maximale est de  1 373,55 mSv, 

enregistrée pour un  travailleur du domaine 

médical (secteur de la radiologie ) et correspond 

au seul dépassement de la limite règlementaire 

de dose équivalente (500 mSv) enregistré en 

2014 aux extrémités . 

 

Figure 14 ð Répartition  des effectifs suivi s et de s doses enregistrées aux extrémités  en 2014 

 

La situation observée en 2014 confirme la tendance 

observée depuis 2012, première année où lõeffectif 

suivi par une dosimétrie par bague avait dépassé 

lõeffectif suivi par dosim®trie au poignet. La part 

des travailleurs bénéfic iant dõune dosimétr ie par 

bague augmente encore avec 15 818 travailleurs  

suivis, soit 58% de lõeffectif total (vs 55% en 2013). 

Cette progression sõexplique, comme en 2013, 

principalement par lõaugmentation du nombre de 

porteurs dans le domaine des activités médicales 

et vétérinaires.  

La répartition entre les deux types de dosimétrie 

évolue différemment suivant les domaines 

dõactivit® (figure 15). Dans le nucléaire, l a forte 

augmentation de la proportion des dosimètres 

bague observée jusquõen 2010 (2% de bagues en 

2008, 17% en 2009, 21% en 2010, 16% en 2011, 15% 

en 2012 et 14% en 2013) ne sõest pas poursuivie et 

la lente  diminution enregistrée  depuis sõest encore 

confirmée en 2014. La dose totale enregistrée par 

bague reste très faible au regard de celle 

enregistrée au poignet dans ce domaine. 

Concernant les activités médicales et v étérinaires, 

la progression de la dosimétrie par bague se 

poursuit  encore en 2014, passant de 37% en 2008 à 

75% en 2013 et 78% en 2014. La proportion des 

dosim¯tres bagues dans lõindustrie non nucl®aire 

ne varie que faiblement  : 57% en 2008, 51% en 

2009, 52% en 2010, 55% en 2011, 56% en 2012, 55% 

en 2013 et en 2014. Après une diminution notée 

jusquõen 2010, le doma ine de la recherche connaît 

depuis 2011 une augmentation de la proportion de s 

dosimètres bague vs dosimètres poignet : 70% en 

2008, 67% en 2009, 44% en 2010, 53% en 2011, 56% 

en 2012, 61% en 2013 et 63% en 2014. Ces résultats 

sont cependant à considérer avec une certaine 

prudence, car fortement  dépendants de la qualité 

de la classification  des travailleurs selon leur 

activité .  
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Figure 15 ð Importance relative de la surveillance de lõexposition aux extrémités par dosimétrie par bague ou 
au poignet en 201 4, suivant les domaines dõactivit® 

 

BILAN DES EXPOSITIONS INTERNES 

 

SURVEILLANCE DE ROUTINE, DE CHANTIER ET DE CONTROLE 
 

Le nombre total dõexamens r®alis®s dans le cadre 

de la surveillance de routine en 2014, tou s types 

confondus, sõ®l¯ve ¨ 306 220 (contre 3 54 878 en 

2013). Ces chiffres marquent une diminution qui 

reflète principalement une baisse du nombre 

dõexamens anthroporadiométrique s dans le do-

maine du nucléaire, notamment dans le secteur 

des réacteurs de production dõ®nergie (cf.  chapitre 

dédié p 76-77).  La répartition suivant les types 

dõexamens est comparable à celle  des années 

précédentes. Les examens anthroporadio métriques 

sont les plus nombreux, avec 159 993 (52%) 

examens réalisés en 2014 sur 74 465 travailleurs , 

suivis par les analyses radiotoxicologiques des 

prélèvements nasaux et des urines, avec 

respectivement  95 374  (31%) et 40 472 (13%) 

examens pour des effectifs correspondants de  

7 541 et 14 656 travailleurs.  Il faut cependant 

noter que pour plus de 4 000 travailleurs  du CEA, le 

nombre dõexamens par pr®l¯vements nasaux nõest 

pas intégré dans le total car non communiqué par 

le laboratoire concerné . Il sõagit principalement 

dõexamens syst®matiques dõentr®e et de sortie de 

zone. 10 381 analyses radiotoxicologiques fécales  

(3% des examens) ont également été réalisées pour 

un effectif de 7 030 travailleurs .  

Le tableau 5 présente la répartition des exa mens 

effectu®s suivant les domaines dõactivit®. La 

figure  16 détaille cette répartition suivant les 

types dõanalyse. Il appara´t que les grandes 

entreprises du nucl®aire font appel ¨ lõensemble 

des techniques de surveillance avec pour certaines 

des spécificités notables. EDF et AREVA utilisent 

préférentiellement des examens anthroporadio-

métriques : 126 618 des 159 993 anthroporadio -

métriques réalisés en 2014 (soit 79%) lõont ainsi été 

dans les centrales nucl®aires dõEDF. Concernant les 

prélèvements nasaux, au moins 77% des analyses 

réalisées, en 2014, lõont ®t® dans les installations 

du CEA (pour certaines dõentre elles, le nombre 

dõexamens total nõest pas connu). Les travailleurs 

du domaine médical et de celui de la recherche 

bénéficient  dõune surveillance comparable, en 

nombre dõexamens. Le suivi des personnels dans 

les établissements du domaine médical repose 

essentiellement sur des analyses radio-

toxicologiques urinaires , alors que pour le 

personnel des installations de recherche le sui vi 

fait appel ¨ tous les types dõexamens avec une 

forte prédominance des analyses radio -

toxicologiques urinaires (4 7%) et les examens 

anthroporadiométriques (45 %). Les personnels du 

domaine de lõindustrie non nucl®aire bénéficient 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%100%

Activités médicales et vétérinaires

Industrie non nucléaire

Recherche

Industrie nucléaire

Autres

bague poignet



LA RADIOPROTECTION DES TRAVAILLEURS EN 2014 

 

48 / 118  Rapport PRP-HOM/2015-00004  

plus rarement dõune surveillance de lõexposition 

interne.  

Les modalit®s de surveillance mises en ïuvre 

sõexpliquent ¨ la fois par la nature des 

radionucléides à mesurer dans les différents 

secteurs, mais aussi par des considérations 

logistiques. Alors quõil est relativement simple 

dõorganiser un contrôle anthroporadio métrique au 

CEA, chez AREVA et chez EDF, dont les différents 

sites disposent des installations de mesure 

nécessaires, un tel contrôle des personnels du 

domaine médical ou de celui de la recherche est 

beaucoup plus difficile ¨ mettre en ïuvre : en 

pratique, les personnes doivent se déplacer dans 

les laboratoires de lõIRSN situ®s en r®gion 

parisienne, ¨ moins dõutiliser les moyens mobiles 

de lõInstitut. 

Il est à noter que l a proportion dõexamens positifs 

est stable par rapport à 2013 (0,77% du nombre 

total dõexamens de routine). 

 

 

 

Tableau 5 ð Exposition interne  : surveillance de routine dans les diff®rents domaines dõactivit® en 2014 

Domaines dôactivit®  
Nombre total 
d'examens 

Nombre d'examens 
considérés positifs

(*)
 

Activités médicales et vétérinaires 11 458 91 

Industrie non nucléaire 1 277 23 

Nucléaire 282 817 2 223 

Recherche 9 120 10 

Autres 1 548 18 

Total 306 220 2 365 

(*)  Les examens considérés positifs sont ceux dont le résultat est supérieur à la limite 
dõinterpr®tation op®rationnelle d®finie au pr®alable avec le prescripteur, ou, ¨ d®faut, ¨ la 
limite de détection (LD).  
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Figure 1 6 ð Nombre dõexamens suivant les types dõanalyses mises en ïuvre pour assurer la surveillance de 
lõexposition interne dans les diff®rents domaines dõactivit®s en 2014 (surveillance de routine)  

 

SURVEILLANCE SPECIALE 
 

En 2014, 5 524 examens ont été réalisés dans le 

cadre de la surveillance spéciale  pour 3 006 

travailleurs . Seule une partie dõentre eux ont ®t® 

r®alis®s ¨ la suite dõun ®v®nement ou dõun incident 

de radioprotection. Pour 875 des examens, soit 16% 

de lõensemble des examens dans le cadre de cette 

surveillance, le résultat a été positif. Le tableau 6 

présente la répartition de ces examens suivant les 

domaines dõactivit®. La majorit® de ces examens 

(78%) ont concerné le domaine nucléaire.  

 

Tableau 6 ð Exposition interne  : surveillance spéciale  dans les diff®rents domaines dõactivit® en 2014 

Domaines dôactivit®  
Nombre de 

travailleurs suivis 
Nombre total 
d'examens 

Nombre d'examens 
considérés positifs

(*)
 

Activités médicales et vétérinaires 178 265 25 

Industrie non nucléaire 17 46 10 

Nucléaire 2 472 4 323 824 

Recherche 290 774 8 

Autres 49 116 8 

Total 3 006  5 524 875 

(*)  Les examens consid®r®s positifs sont ceux dont le r®sultat est sup®rieur ¨ la limite dõinterpr®tation 
opérationnelle définie au préalable avec le prescripteur, ou, à défaut, à la limite de détection (LD).  
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ESTIMATIONS DOSIMETRIQUES 
 

En 2014, 553 travailleurs ont fait lõobjet dõun 

calcul de dose interne . Ce sont pour 98% dõentre 

eux des travaill eurs du domaine nucléaire. Tous 

domaines confondus, 5 cas dõexposition interne 

conduisant à une dose efficace engagée supérieure 

à 1 mSv ont été rapportés. Une dose individuelle 

de 13,3 mSv (valeur maximale enregistrée en 2014) 

a été estimée pour un travailleur de lõindustrie non 

nucléaire.  

La figure 17 présente pour les années 2006 à 2014 

le nombre de travailleurs pour lesquels le calcul de 

la dose efficace engagée a conduit à une valeur 

supérieure à 1 mSv, et indique é galement la dose 

individuelle maximale enregistrée chaque année. 

 

Figure 17 ð Evolution, de 2006 à  2014, du nombre de travailleurs ayant une dose engagée supérieure à 1 mSv  

 

 

DEPASSEMENTS DES LIMITES ANNUELLES REGLEMENTAIRES DE DOSE 

 

BILAN 2014 
 

Le bilan établi au 7 avril 2015 met en évidence un 

d®passement de lõune des limites réglementaires 

de dose, entre le 1 er janvier 2014 et le 31 

décembre 2014, pour 10 travailleurs (tableau 7) 

Les dépassements de la limite réglementaire de 

dose efficace (9 travailleurs) sont dus à une dose 

externe supérieure à 20  mSv reçue sur une seule 

période de port du dosimètre pour 7 des 9 

travailleurs  concernés et  par cumul sur plusieurs 

périodes de port pour les deux autres cas. La dose 

efficace annuelle enregistrée est comprise entre  20 

et 25 mSv pour 2 travailleurs , entre 25 et 50 mSv 

pour six travailleurs  ; elle est égale à 96,2 mSv 

pour le dernier travailleur . Ces dépassements de la 

limite réglementaire de dose ef ficace sont 

observ®s dans les diff®rents domaines dõactivit® : 7 

travailleurs exercent dans le domaine des activités 

médicales et vétérinaires , 1 dans lõindustrie non 

nucléaire  et  1 dans le secteur regroupant les 

organismes dõinspection et de contr¹le (ç Autres 

domaines »).  

Un cas de dépassement de la limite de dose 

équivalente aux extrémités  (doigt) est enregistré 

dans le domaine médical (radiologie) , avec une 

valeur égale à 1 373 mSv correspondant à un cumul 

de valeurs sur plusieurs périodes de port .  
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Aucun dépassement de la limite de dose 

équivalente  à la peau nõest enregistr® en 2014. 

Dans de telles situations, selon les dispositions 

réglementaires  en vigueur, le médecin du travail  

doit diligenter une enquête visant à confirmer, ou 

non, la réalité de s situations dõexposition ayant 

conduit à un dépassement.  

Pourtant ,  dans 8 des 10 cas de dépassements 

recensés pour 2014, l õIRSN nõa pas re­u le retour 

des conclusions dõenqu°te du MDT. 

Pour les 2 autres cas, lõenqu°te diligent®e par le 

médecin du travail  a confirm® lõexposition du 

travailleur concerné .  

Ainsi, parmi les dépassements de dose enregistrés 

pour lõann®e 2014 certains ne correspondent 

vraisemblablement pas à de réelles situations 

dõexposition du travailleur au-delà de la limite 

r®glementaire (pr®somption dõoubli du dosim¯tre 

dans une salle dõexamen, par exemple). Toutefois, 

lõenqu°te diligent®e nõayant pu compl¯tement 

exclure une exposition, la valeur de dose supposée 

reçue reste enregistrée.  

 

 

Tableau 7 ð Dépassements des limites annuelles réglementaires de doses  : bilan 2014 

 Nombre de travailleurs  

Dose efficace  9 

          due à une exposition externe  9 

          due à une exposition interne  0 

Dose équivalente aux extrémités  1 

Dose équivalente à la peau  (poitrine)  0 

 
 

EVOLUTION SUR LA PERIODE 1996-2014 
 

La figure 18 pr®sente lõ®volution depuis 1996 du 

nombre de travailleurs suivis dont la dose annuelle 

est sup®rieure ¨ 20 mSv. Depuis 2004, lõIRSN trace 

chacun des signalements de dépassement pour 

avoir acc¯s aux conclusions de lõenqu°te men®e 

par le médecin du travail , ce qui sõest traduit par 

une diminution du nombre de cas recensés. 

Cette évolution est détaillée suivant les  domaines  

dõactivit® des travailleurs concern®s sur la p®riode 

2004-2014 (figure 19). Le domaine des activités 

médicales et vétérinaires  est celui où les effectifs 

présentant les doses les plus élevées sont les plus 

nombreux. Cõest aussi le domaine o½ les 

travailleurs suivis sont les plus nombreux et où les 

écarts par rapport aux bonnes pratiques de port 

des dosimètres étaient précédemment les plus 

importants et il est vraisemblable quõun certain 

nombre des fort es valeurs observées dans les 

ann®es 90 nõaient pas ®t® r®ellement re­ues 

(typiquement, le dosimètre reste dans la salle 

dõexamen et enregistre alors une dose significative 

non reçue par le travailleur, ou le dosimètre est 

porté au -dessus du tablier de plomb et non en -

dessous,é). 
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Figure  18 ð Evolution, de 1996 à 2014, du nombre de travailleurs suivi s dont la dose externe annuelle est 
supérieure à 20 mSv 

 

 

 

Figure  19 ð R®partition par domaine dõactivit® du nombre de travailleurs suivi s dont la dose externe annuelle 
est supérieure à 20 mSv (période 2004 -2014) 
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SUIVI DES EVENEMENTS ET INCIDENTS DE RADIOPROTECTION 

 

Parmi lõensemble des ®vénements recensés par 

lõIRSN en 2014, 246 concernent directement les 

travailleurs, soit une baisse de 4% par rapport à 

lõann®e 2013. La figure 20 illustre  la répartition de 

ces événements selon les domaines dõactivit®. Ces 

événements sont majoritairement interven us dans 

le domaine nucléaire ( 63%) puis dans le domaine 

des activités  médicales et vétérinaire s (17%), dans 

lõindustrie non nucl®aire (15%) et dans la recherche 

(5%). 

 

 

Figure 20 ð Réparti tion des événements concernant d es travailleurs suivant leur domaine dõactivit® 

 

Parmi les 246 événements recensés comme 

concernant directement les travailleurs , 208 sont 

des événements déclarés selon les critères des  

guides de d®claration de lõASN, notamment  :  

¶ le guide relatif aux modalités de déclaration et à 

la codification des critères relatifs aux événements 

significatifs impliquant la sûreté, la radio -

protection ou lõenvironnement applicable aux 

installations nucléaires de base et au transport de 

matières radioactives,  

¶ le guide n°11 relatif aux modalités de déclaration 

et à la codification des critères relatifs aux 

événements significatifs dans le domaine de la 

radioprotection hors installations nucléaires de 

base et transports de matières radioa ctives.  

 

 

Evolution sur la période 2004 ð 2014 

Le tableau 8 reprend la répartition , selon les 

grands domaines dõactivit®, des événements ayant 

impliqué  des travailleurs depuis 2004. Il ne montre 

pas dõévolution significative sur ces 10 années. Le 

domaine médical reste le principal pourvoyeur 

dõalertes de d®passement de limite réglementaire  

même si, pour la première fois , la proportion 

dõalertes de d®passement dans ce domaine (58% 

des alertes de dépassement tous domaines 

confondus) est inférieure à la proportion de 

lõeffectif de ce domaine dans lõeffectif global 

(63%). Il convient de noter que ces événements 

sont connus sans aucune démarche proactive des 

employeurs puisque les alertes sont déclenchées 

par les laboratoires de dosimétrie  et non par une 

déclaration systématique des employeurs comme 

le prévoit pourtant la réglementation . Si la culture 

de déclaration entre peu à peu dans les habitudes 

du domaine médical en ce qui concerne les 

événements impliquant des patients, il semblerait 

quõil y ait peu dõ®volution des pratiques 

déclaratives en ce qui concerne les événements 

affectant la radioprotection des travailleurs. Les 

domaines dõactivit® ayant historiquement une 

culture d®clarative plus forte, ¨ lõimage du 

domaine nucléaire, affichent un nombre 

dõ®vénements qui ®volue peu dõann®e en ann®e. 

 

 


